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R[PUBLIQUE FRANCAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS
Vu la procédure suivante ѷ

Procédure contentieuse antérieure ѷ

LѾassociation France Nature Environnement җFNEҘ et lѾassociation Guyane Nature Environnement җGNEҘ ont demandé au tribunal administratif de la
Guyane dѾannuler lѾarrêté du сс octobre спсп par lequel le préfet de la Guyane a délivré à la société Electricité de France Ҋ production électrique insulaire
җEDFҊPEIҘ un permis de construire une centrale électrique composée de bâtiments industrielsѶ de bâtiments tertiairesѶ dѾouvrages et installations
industriellesѶ dѾauventsѶ abris et conteneurs ainsi que dѾouvrages dѾinfrastructureѶ sur un terrain situé RD ршр lieuҊdit Le Larivot à MatouryѶ et lѾa assorti
dѾune série de prescriptionsѵ

Par un jugement nڤ сппртуч du рч juillet спссѶ le tribunal administratif de la Guyane a admis lѾintervention en défense de la collectivité territoriale de
GuyaneѶ a annulé lѾarrêté du сс octobre спсп du préfet de la Guyane et mis à la charge solidaire de lѾEtat et de la société EDFҊPEI le versement aux
associations FNE et GNE de la somme globale de т ппп euros au titre de lѾarticle Lѵ цхрҊр du code de justice administrativeѵ

Procédure devant la cour ѷ
Iѵ Par une requête et un mémoireѶ enregistrés les сш juillet спсс et у janvier спстѶ ce dernier nѾayant pas été communiquéѶ sous le nڤ ссBXпспрпѶ la société
EDFҊPEIѶ représentée par Me HercéѶ demande à la cour ѷ

рڤҘ dѾannuler le jugement nڤ сппртуч du tribunal administratif de la Guyane du рч juillet спсс Ѹ

сڤҘ de rejeter les demandes présentées par les associations FNE et GNE devant le tribunal administratif de la Guyane Ѹ

тڤҘ de mettre à la charge des associations FNE et GNE une somme globale de ф ппп euros au titre de lѾarticle Lѵ цхрҊр du code de justice administrativeѵ

Elle soutient que ѷ

En ce qui concerne la régularité du jugement ѷ
Ҋ le jugement est irrégulier dès lors que le rapporteur public mentionné sur le rôle nѾest pas celui qui a prononcé ses conclusions à lѾaudience Ѹ

En ce qui concerne le bienҊfondé du jugement ѷ
Ҋ le premier motif dѾannulation retenu par le tribunal est erroné dès lors que la commune de Matoury nѾest pas une commune littorale telle que définie à
lѾarticle Lѵ рсрҊр du code de lѾurbanisme et quѾen tout état de causeѶ le terrain dѾemprise du projet ne constitue pas un espace naturel remarquable du
littoralѶ au sens de lѾarticle Lѵ рсрҊст du même code et de son décret dѾapplication Ѹ le schéma dѾaménagement régional de la GuyaneѶ approuvé le х juillet
спрхѶ a dѾailleurs exclu le terrain dѾassiette du projet de centrale du Larivot des espaces remarquables du littoral alors que le plan local dѾurbanisme de
Matoury ne classe pas le terrain dѾemprise du projet en zone naturelle Ѹ
Ҋ contrairement à ce quѾont estimé les premiers jugesѶ lѾétude dѾimpact du projet nѾest pas entachée dѾinsuffisances substantielles en ce qui concerne la
comparaison des incidences sur lѾenvironnement des solutions de substitution envisagées par le maître dѾouvrageѶ justifiant lѾannulation du permis de
construire Ѹ
Ҋ en tout état de causeѶ en application de lѾarticle Lѵ хппҊфҊр du code de lѾurbanismeѶ le tribunal aurait dû surseoir à statuer en vue de permettre la
régularisation du vice tiré de lѾinsuffisance de lѾétude dѾimpactѵ

Par un mémoire en défenseѶ enregistré le рф décembre спссѶ les associations FNE et GNEѶ représentées par Me VictoriaѶ concluent au rejet de la requête et à
ce que soit mise à la charge de la société EDFҊPEIѶ de lѾEtat et de la collectivité territoriale de Guyane la somme de т ппп euros au titre des dispositions de
lѾarticle Lѵ цхрҊр du code de justice administrativeѵ
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Elles soutiennent que ѷ
Ҋ leur requête de première instance était recevable Ѹ
Ҋ les moyens soulevés par la société EDFҊPEI ne sont pas fondés Ѹ
Ҋ le dossier de demande de permis de construire est irrégulier dès lors que lѾétude dѾimpact jointe au dossier est entachée dѾinsuffisances sѾagissant des
impacts du projet sur les risques naturelsѶ notamment le risque dѾinondation par ruissellement pluvialѶ submersion marine ou remontée de nappe Ѹ
Ҋ le permis a été délivré sur la base dѾun plan local dѾurbanisme entaché dѾillégalité en tant quѾil classe les parcelles dѾemprise du projet en zone AUxѶ en
méconnaissance des dispositions de lѾarticle Lѵ рсрҊст du code de lѾurbanisme et des orientations du schéma de mise en valeur de la mer Ѹ
Ҋ il méconnaît également lѾarticle Rѵ рррҊс du code de lѾurbanisme dès lors que lѾemprise du projet se trouve au sein dѾune zone dite de précaution sur la
cartographie du plan de prévention des risques dѾinondation et du plan des risques naturels littoraux sur laquelleѶ à lѾinstar des zones à protéger dѾaléa
faibleѶ sont interdites les constructions telle que la centrale en litige Ѹ lѾîle de Cayenne estѶ en outreѶ considérée comme un territoire à risque important
dѾinondation suivant arrêté du préfet de Guyane du ср novembre спртѶ pour les risques dѾinondation pluviale et de submersion marineѶ lѾemprise du projet
se situant en zone dѾaléa inondation pluviale et submersion marine et en secteur de forte probabilité dѾoccurrence des inondationsѶ tous aléas confondus Ѹ
le risque dѾinondation est beaucoup plus réduit sur la zone industrielle de DégradҊdesҊCannesѵ

IIѵ Par un recoursѶ enregistré le ц septembre спсс sous le nڤ ссBXпсустѶ le ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires demande à la
cour ѷ

рڤҘ dѾannuler le jugement nڤ сппртуч du tribunal administratif de la Guyane du рч juillet спсс Ѹ

сڤҘ de rejeter les demandes présentées par les associations FNE et GNE devant le tribunal administratif de la Guyaneѵ

Il soutient que ѷ

En ce qui concerne la régularité du jugement ѷ
Ҋ le jugement est insuffisamment motivé en ce qui concerne la réponse à la fin de nonҊrecevoir opposée par le préfet de la Guyane et par la société EDFҊPEIѶ
tirée de la méconnaissance des dispositions de lѾarticle Rѵ хппҊр du code de lѾurbanisme Ѹ il lѾest également dès lors que le tribunal nѾa pas explicité les
motifs pour lesquels il a considéré que lѾinsuffisance alléguée par les associations de lѾétude dѾimpact a nui à lѾinformation complète de la population ou a
exercé une influence sur la décision de lѾautorité administrative Ѹ

En ce qui concerne le bienҊfondé du jugement ѷ
Ҋ contrairement à ce quѾont estimé les premiers jugesѶ lѾétude dѾimpact du projet nѾest pas entachée dѾinsuffisances substantielles en ce qui concerne la
comparaison des incidences sur lѾenvironnement des solutions de substitution envisagées par le maître dѾouvrageѶ justifiant lѾannulation du permis de
construire Ѹ en tout état de causeѶ lѾinsuffisance alléguée nѾa pas nui à lѾinformation complète de la population ni même exercé une influence sur la décision
de lѾautorité administrative Ѹ
Ҋ en application de lѾarticle Lѵ хппҊфҊр du code de lѾurbanismeѶ le tribunal aurait dû surseoir à statuer en vue de permettre la régularisation du vice tiré de
lѾinsuffisance de lѾétude dѾimpact Ѹ
Ҋ le premier motif dѾannulation retenu par le tribunal est erroné dès lors que la commune de Matoury nѾest pas une commune littorale telle que définie à
lѾarticle Lѵ рсрҊр du code de lѾurbanisme et quѾen tout état de causeѶ le terrain dѾemprise du projet ne constitue pas un espace naturel remarquable du
littoralѶ au sens de lѾarticle Lѵ рсрҊст du même code et de son décret dѾapplication Ѹ le schéma dѾaménagement régional de la GuyaneѶ approuvé le х juillet
спрхѶ a dѾailleurs exclu le terrain dѾassiette du projet de centrale du Larivot des espaces remarquables du littoralѵ

Par un mémoire en défenseѶ enregistré le рф décembre спссѶ les associations FNE et GNEѶ représentées par Me VictoriaѶ concluent au rejet du recours et à
ce que soit mise à la charge dѾEDFҊPEIѶ de lѾEtat et de la collectivité territoriale de Guyane la somme de т ппп euros au titre des dispositions de lѾarticle Lѵ
цхрҊр du code de justice administrativeѵ

Elles soutiennent que ѷ
Ҋ leur requête de première instance était recevable Ѹ
Ҋ les moyens soulevés par le ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires ne sont pas fondés Ѹ
Ҋ le dossier de demande de permis de construire est irrégulier dès lors que lѾétude dѾimpact jointe au dossier est entachée dѾinsuffisances sѾagissant des
impacts du projet sur les risques naturelsѶ notamment le risque dѾinondation par ruissellement pluvialѶ submersion marine ou remontée de nappe Ѹ
Ҋ le permis a été délivré sur la base dѾun plan local dѾurbanisme entaché dѾillégalité en tant quѾil classe les parcelles dѾemprise du projet en zone AUxѶ en
méconnaissance des dispositions de lѾarticle Lѵ рсрҊст du code de lѾurbanisme et des orientations du schéma de mise en valeur de la mer Ѹ
Ҋ il méconnaît également lѾarticle Rѵ рррҊс du code de lѾurbanisme dès lors que lѾemprise du projet se trouve au sein dѾune zone dite de précaution sur la
cartographie du plan de prévention des risques dѾinondation et du plan des risques naturels littoraux sur laquelleѶ à lѾinstar des zones à protéger dѾaléa
faibleѶ sont interdites les constructions telle que la centrale en litige Ѹ lѾîle de Cayenne estѶ en outreѶ considérée comme un territoire à risque important
dѾinondation suivant arrêté du préfet de Guyane du ср novembre спртѶ pour les risques dѾinondation pluviale et de submersion marineѶ lѾemprise du projet
se situant en zone dѾaléa inondation pluviale et submersion marine et en secteur de forte probabilité dѾoccurrence des inondationsѶ tous aléas confondus Ѹ
le risque dѾinondation est beaucoup plus réduit sur la zone industrielle de DégradҊdesҊCannesѵ

IIIѵ Par une requêteѶ enregistrée le рш août спсс sous le numéro ссBXпсспуѶ la collectivité territoriale de GuyaneѶ représentée par Me MegheniniѶ demande à
la cour ѷ

рڤҘ dѾannuler le jugement nڤ сппртуч du tribunal administratif de la Guyane du рч juillet спсс Ѹ

сڤҘ de rejeter les demandes présentées par les associations FNE et GNE devant le tribunal administratif de la Guyane ѷ

тڤҘ de mettre à la charge solidaire des associations FNE et GNE une somme de у ппп euros au titre de lѾarticle Lѵ цхрҊр du code de justice administrativeѵ

Elle soutient que ѷ

En ce qui concerne la régularité du jugement ѷ
Ҋ le jugement est irrégulier dès lors que le rapporteur public mentionné sur le rôle nѾest pas celui qui a prononcé ses conclusions à lѾaudience Ѹ de plusѶ le
sens des conclusions du nouveau rapporteur public nѾa pas été publié Ѹ

En ce qui concerne le bienҊfondé du jugement ѷ
Ҋ le premier motif dѾannulation retenu par le tribunal est erroné dès lors que la commune de Matoury nѾest pas une commune littorale telle que définie à
lѾarticle Lѵ рсрҊр du code de lѾurbanisme et quѾen tout état de causeѶ le terrain dѾemprise du projet ne constitue pas un espace naturel remarquable du
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littoralѶ au sens de lѾarticle Lѵ рсрҊст du même code et de son décret dѾapplication Ѹ le schéma dѾaménagement régional de la GuyaneѶ approuvé le х juillet
спрхѶ a dѾailleurs exclu le terrain dѾassiette du projet de centrale du Larivot des espaces remarquables du littoral alors que le plan local dѾurbanisme de
Matoury ne classe pas le terrain dѾemprise du projet en zone naturelle Ѹ
Ҋ contrairement à ce quѾont estimé les premiers jugesѶ lѾétude dѾimpact du projet nѾest pas entachée dѾinsuffisances substantielles en ce qui concerne la
comparaison des incidences sur lѾenvironnement des solutions de substitution envisagées par le maître dѾouvrageѶ justifiant lѾannulation du permis de
construireѵ

Par un mémoire en défenseѶ enregistré le рф décembre спссѶ les associations FNE et GNEѶ représentées par Me VictoriaѶ concluent au rejet de la requête et à
ce que soit mise à la charge dѾEDFҊPEIѶ de lѾEtat et de la collectivité territoriale de Guyane la somme de т ппп euros au titre des dispositions de lѾarticle Lѵ
цхрҊр du code de justice administrativeѵ

Elles soutiennent que ѷ
Ҋ leur requête de première instance était recevable Ѹ
Ҋ les moyens soulevés par la collectivité territoriale de Guyane ne sont pas fondés Ѹ
Ҋ le dossier de demande de permis de construire est irrégulier dès lors que lѾétude dѾimpact jointe au dossier est entachée dѾinsuffisances sѾagissant des
impacts du projet sur les risques naturelsѶ notamment le risque dѾinondation par ruissellement pluvialѶ submersion marine ou remontée de nappe Ѹ
Ҋ le permis a été délivré sur la base dѾun plan local dѾurbanisme entaché dѾillégalité en tant quѾil classe les parcelles dѾemprise du projet en zone AUxѶ en
méconnaissance des dispositions de lѾarticle Lѵ рсрҊст du code de lѾurbanisme et des orientations du schéma de mise en valeur de la mer Ѹ
Ҋ il méconnaît également lѾarticle Rѵ рррҊс du code de lѾurbanisme dès lors que lѾemprise du projet se trouve au sein dѾune zone dite de précaution sur la
cartographie du plan de prévention des risques dѾinondation et du plan des risques naturels littoraux sur laquelleѶ à lѾinstar des zones à protéger dѾaléa
faibleѶ sont interdites les constructions telle que la centrale en litige Ѹ lѾîle de Cayenne estѶ en outreѶ considérée comme un territoire à risque important
dѾinondation suivant arrêté du préfet de Guyane du ср novembre спртѶ pour les risques dѾinondation pluviale et de submersion marineѶ lѾemprise du projet
se situant en zone dѾaléa inondation pluviale et submersion marine et en secteur de forte probabilité dѾoccurrence des inondationsѶ tous aléas confondus Ѹ
le risque dѾinondation est beaucoup plus réduit sur la zone industrielle de DégradҊdesҊCannesѵ

Vu les autres pièces des dossiersѵ

Vu ѷ
Ҋ le code de lѾenvironnement Ѹ
Ҋ le code de lѾurbanisme Ѹ
Ҋ le code général des collectivités territoriales Ѹ
Ҋ la loi nڤ спрфҊшшс du рц août спрф Ѹ
Ҋ le décret nڤ спрцҊуфц du тп mars спрц Ѹ
Ҋ lѾarrêté du рт juin спрц autorisant lѾexploitation dѾune installation de production dѾélectricité Ѹ
Ҋ lѾarrêté du ф juillet спрш relatif à la déterminationѶ qualification et représentation cartographique de lѾaléa de référence et de lѾaléa à échéance рпп ans
sѾagissant de la submersion marineѶ dans le cadre de lѾélaboration ou de la révision des plans de prévention des risques concernant les ѿ aléas
débordement de cours dѾeau et submersion marine ѿ Ѹ
Ҋ le code de justice administrativeѵ

Les parties ont été régulièrement averties du jour de lѾaudienceѵ

Ont été entendus au cours de lѾaudience publique ѷ
Ҋ le rapport de Mѵ Cѵѵѵ DѵѵѵѶ
Ҋ les conclusions de Mme Cécile CabanneѶ rapporteure publiqueѶ
Ҋ et les observations de Me HercéѶ représentant la société EDFҊPEI et de Me VictoriaѶ représentant les associations FNE et GNEѶ ainsi que les explications de
Mѵ BѵѵѵѶ représentant la collectivité territoriale de Guyaneѵ

Des notes en délibéréѶ présentées pour les associations FNE et GNEѶ ont été enregistrées les рц et сч mars спст dans chacun des dossiers nڤ ссBXпспрпѶ nڤ
ссBXпсспу et nڤ ссBXпсустѵ

Considérant ce qui suit ѷ

рѵ LѾarticle ц du décret du тп mars спрц relatif à la programmation pluriannuelle de lѾénergie җPPEҘ de la Guyane a prévu le remplacement de la centrale
thermique de DégradҊdesҊCannes par une nouvelle centrale thermiqueѶ dont le principe de lѾinstallation sur le territoire de la commune de Matoury a été
arrêté par une délibération de la collectivité territoriale de Guyane du рп février спрц et dont lѾexploitation par la société EDFҊPEI a été autorisée par un
arrêté du ministre en charge de lѾénergie le рт juin спрцѵ Le рц juillet спспѶ la société EDFҊPEI a déposé à la préfecture de la Guyane une demande de permis
de construire relatif à la nouvelle centraleѶ composée de bâtiments industrielsѶ de bâtiments tertiairesѶ dѾouvrages et installations industriellesѶ dѾauventsѶ
abris et conteneurs ainsi que dѾouvrages dѾinfrastructureѶ sur un terrain situé RD ршрѶ lieuҊdit Le LarivotѶ à Matouryѵ Par un arrêté du рш octobre спсп
portant déclaration de projetѶ le préfet de la Guyane a déclaré le projet dѾintérêt général et mis en compatibilité le plan local dѾurbanisme җPLUҘ de la
commune de Matouryѵ Par un arrêté du сс octobre спспѶ le préfet a délivré le permis de construire sollicité par la société EDFҊPEI et lѾa assorti dѾune série
de prescriptionsѵ Par un arrêté du même jourѶ complété par un arrêté du тп mars спссѶ qui a acté la conversion à la biomasse liquide de la future centrale
thermiqueѶ le préfet a délivré une autorisation environnementale pour lѾexploitation de lѾinstallationѵ La société EDFҊPEIѶ le ministre de la transition
écologique et de la cohésion des territoires ainsi que la collectivité territoriale de Guyane relèvent appel du jugement du рч juillet спсс par lequel le
tribunal administratif de la GuyaneѶ sur demande des associations FNE et GNEѶ a annulé le permis de construire délivré le сс octobre спсп par le préfet de
la Guyaneѵ

Sur la jonction ѷ

сѵ Les requêtes de la société EDFҊPEI et de la collectivité territoriale de Guyane ainsi que le recours du ministre de la transition écologique et de la cohésion
des territoires sont dirigés contre le même jugementѵ Il y a lieu de les joindre pour statuer par un seul arrêtѵ

Sur les moyens dѾannulation retenus par les premiers juges ѷ

En ce qui concerne la composition du dossier de permis de construire ѷ

тѵ Aux termes de lѾarticle Rѵ утрҊрх du code de lѾurbanismeѶ dans sa rédaction applicable à la date de la décision contestée ѷ ѿ Le dossier joint à la demande
de permis de construire comprend en outreѶ selon les cas ѷ ҝ aҘ LѾétude dѾimpact ou la décision de lѾautorité chargée de lѾexamen au cas par cas dispensant



31/03/2023 17:24 CAA GH BORDEA8;, 4qPH FKDPEUH, 28/03/2023, 22B;02010, IQpGLW DX UHFXHLO LHERQ - LpJLIUDQFH

KWWSV://ZZZ.OHJLIUDQFH.JRXY.IU/FHWD/LG/CE7A7E;7000047375677?CO8RSBAPPEL=BORDEA8;&GDWHDHFLVLRQ=28%2F03%2F2023&MXULGLFWLRQ=CO8RSB« 4/14

le projet dѾévaluation environnementale lorsque le projet relève du tableau annexé à lѾarticle Rѵ рссҊс du code de lѾenvironnement җѵѵѵҘ ѿѵ Aux termes de
lѾarticle Lѵ рссҊр du code de lѾenvironnement ѷ ѿ җѵѵѵҘ ҝ IIѵ Les projets quiѶ par leur natureѶ leur dimension ou leur localisationѶ sont susceptibles dѾavoir des
incidences notables sur lѾenvironnement ou la santé humaine font lѾobjet dѾune évaluation environnementale en fonction de critères et de seuils définis
par voie réglementaire etѶ pour certains dѾentre euxѶ après un examen au cas par casѵ ҝ җѵѵѵҘ ҝ IIIѵ LѾévaluation environnementale est un processus constitué
de lѾélaborationѶ par le maître dѾouvrageѶ dѾun rapport dѾévaluation des incidences sur lѾenvironnementѶ dénommé ciҊaprès ѿ étude dѾimpact ѿ җѵѵѵҘ ѿѵ Le
contenu de lѾétude dѾimpactѶ en fonction des caractéristiques spécifiques du projet et du type dѾincidences sur lѾenvironnement quѾil est susceptible de
produireѶ est défini à lѾarticle Rѵ рссҊф du même codeѵ Aux termes du цڤ du II de cet articleѶ lѾétude dѾimpact doit notamment comporter une description des
solutions de substitution raisonnables qui ont été examinées par le maître dѾouvrageѶ en fonction du projet proposé et de ses caractéristiques spécifiquesѶ
et une indication des principales raisons du choix effectuéѶ notamment une comparaison des incidences sur lѾenvironnement et la santé humaineѵ Les
inexactitudesѶ omissions ou insuffisances dѾune étude dѾimpact ne sont susceptibles de vicier la procédure et donc dѾentraîner lѾillégalité de la décision
prise au vu de cette étude que si elles ont pu avoir pour effet de nuire à lѾinformation complète de la population ou si elles ont été de nature à exercer une
influence sur la décision de lѾautorité administrative notamment en la conduisant à sousҊestimer lѾimportance des conséquences du projet sur
lѾenvironnementѵ

уѵ Il est constant queѶ conformément aux dispositions du tableau annexé à lѾarticle Rѵ рссҊс du code de lѾenvironnementѶ dans sa partie relative aux
installations classées pour la protection de lѾenvironnement җICPEҘѶ combinées aux dispositions de lѾarticle Lѵ фрфҊсч du même codeѶ lѾexploitation de la
centrale en litige par la société EDFҊPEIѶ dont les activités relèvent notamment des rubriques уцтуѶ тррп et руту de la nomenclature ICPEѶ est soumise à
autorisation environnementale comprenant une étude dѾimpactѵ Les associations FNE et GNE soutiennent que lѾétude dѾimpact ainsi réalisée par la
sociétéѶ dont il ressort des pièces du dossier quѾelle a été jointe au dossier de demande de permis de construire le сш septembre спспѶ est entachée
dѾinsuffisances substantielles en ce qui concerne la comparaison des incidences sur lѾenvironnement des solutions de substitution envisagées par le maître
dѾouvrageѶ sѾagissant tant des hypothèses alternatives de production dѾélectricité en Guyane que du lieu dѾimplantation de la future centraleѵ

фѵ ToutefoisѶ dѾune partѶ les dispositions du цڤ de lѾarticle Rѵ рссҊф du code de lѾenvironnement nѾont ni pour objet ni pour effet dѾimposer à la société EDFҊ
PEIѶ dont la demande concerne la mise en service dѾune centrale thermique et dѾune centrale photovoltaïqueѶ de décrire dans lѾétude dѾimpact jointe au
dossier de demande dѾautorisation environnementale les hypothèses alternatives de production dѾélectricité en Guyane invoquées par les associations
requérantes et qui nѾont pas été envisagées par le maître dѾouvrageѵ

хѵ DѾautre partѶ il ressort des pièces du dossier que le document intitulé ѿ Choix du projet et scénario de référence ѿ annexé à la demande dѾautorisation
environnementale déposée par la société EDFҊPEIѶ qui a été joint au dossier dѾenquête publique et était en possession du service instructeur de la
préfecture de Guyane lors de lѾexamen de la demande du permis de construireѶ consacre des développements aux alternatives envisagéesѵ Le point тѵсѵсѵ
portant sur la justification du choix du terrain mentionne ainsi la nécessité dѾimplanter la centrale électrique sur la presquѾîle de CayenneѶ principale zone
de consommation dѾélectricité et le fait quѾoutre le terrain du LarivotѶ ont été envisagés le terrain de lѾactuelle centrale de DégradҊdesҊCannes et un terrain
situé dans la zone dѾactivité du Grand port maritime de Guyane dit terrain ѿ parc avenir ѿѵ Il y est indiqué queѶ pour la première de ces alternativesѶ
lѾemplacement sѾest révélé inadapté à la construction dѾune nouvelle centrale car la zone est incluse dans la zone dѾaléas forts du plan de prévention des
risques technologiques җPPRTҘ de lѾétablissement de la société SARAѶ qui exploite une raffinerieѶ etѶ pour la secondeѶ que la quasiҊtotalité du terrain est
situé en zone dѾaléa inondation du plan de prévention des risques dѾinondation җPPRIҘ de la presquѾile de CayenneѶ que la présence dѾun mont sur le
terrain nécessiterait des travaux conséquents dѾarasement de terre et que la société EDFҊPEI nѾa pu obtenir aucune garantie sur la possibilité dѾacquisition
du terrainѶ propriété de la chambre de commerce et dѾindustrie de Guyane җCCIGҘ ainsi que sur la date de mise à disposition du terrain viabiliséѵ Ce
document exposeѶ en outreѶ les avantages que présente le choix du site du Larivot tenant notamment à la taille du terrainѶ à ce quѾil constitue la seule
option foncière immédiatement disponible à la vente recensée sur la presquѾile de CayenneѶ à sa proximité avec le réseau de lignes haute tension et à ce
quѾil correspond à des parcelles qui ne sont pas concernées par des aléas inondation au titre du PPRIѵ LѾétude dѾimpact comporte également une étude de
la fauneѶ de la flore et des habitats réalisée par le bureau dѾétudes Biotope qui analyse précisément lѾétat initial de lѾenvironnement sur le site du Larivot et
recense notamment les espèces protégées dѾoiseaux et de mammifères qui ont été inventoriées sur la zoneѵ Il ne ressort pas des pièces du dossier que les
autres sites qui ont pu être étudiés à titre dѾalternatives présenteraient un contexte plus favorable dѾun point de vue environnementalѵ Dès lorsѶ
contrairement à ce quѾont estimé les premiers jugesѶ le public comme lѾadministration doivent être regardés comme ayant été suffisamment informés des
solutions de substitution raisonnables qui ont été examinées par le maître dѾouvrage et le moyen soulevé par les intiméesѶ tiré de ce que le choix du site du
Larivot serait insuffisamment justifié au sein de lѾétude dѾimpact par rapport aux alternatives envisagéesѶ notamment du point de vue de lѾenvironnementѶ
manque en fait et doit être écartéѵ

En ce qui concerne la méconnaissance des articles Lѵ рсрҊст et Lѵ рсрҊсу du code de lѾurbanisme ѷ

SѾagissant du caractère opérant du moyen ѷ

цѵ DѾune partѶ lorsquѾun permis de construire a été délivré en méconnaissance des dispositions législatives ou réglementaires relatives à lѾutilisation du sol
ou sans que soient respectées des formes ou formalités préalables à la délivrance des permis de construireѶ lѾillégalité qui en résulte peut être régularisée
par la délivrance dѾun permis modificatif dès lors que celuiҊci assure le respect des règles de fond applicables au projet en causeѶ répond aux exigences de
forme ou a été précédé de lѾexécution régulière de la ou des formalités qui avaient été omisesѵ Il peutѶ de mêmeѶ être régularisé par un permis modificatif si
la règle relative à lѾutilisation du sol qui était méconnue par le permis initial a été entretemps modifiéeѵ Les irrégularités ainsi régularisées ne peuvent plus
être utilement invoquées à lѾappui dѾun recours pour excès de pouvoir dirigé contre le permis initialѵ

чѵ DѾautre partѶ aux termes de lѾarticle Lѵ рсрҊр du code de lѾurbanisme ѷ ѿ Les dispositions du présent chapitre déterminent les conditions dѾutilisation des
espaces terrestresѶ maritimes et lacustres ѷ ҝ рڤ Dans les communes littorales définies à lѾarticle Lѵ тсрҊс du code de lѾenvironnement Ѹ җѵѵѵҘ ѿѵ LѾarticle Lѵ рсрҊ
тч du même code dispose ѷ ѿ Les dispositions des sections р et с du présent chapitre sont applicablesѶ en GuadeloupeѶ en GuyaneѶ en Martinique et à La
RéunionѶ aux communes littorales définies à lѾarticle Lѵ тсрҊс du code de lѾenvironnementѶ et à MayotteѶ à lѾensemble des communesѶ à lѾexception des
articles Lѵ рсрҊрсѶ Lѵ рсрҊртѶ Lѵ рсрҊрхѶ Lѵ рсрҊрц et Lѵ рсрҊршѶ et sous réserve des dispositions ciҊaprèsѵ ѿѵ Aux termes de lѾarticle Lѵ тсрҊс du code de
lѾenvironnement ѷ ѿ Sont considérées comme communes littoralesѶ au sens du présent chapitreѶ les communes de métropole et des départements dѾoutreҊ
mer ѷ ҝ рڤ Riveraines des mers et océansѶ des étangs salésѶ des plans dѾeau intérieurs dѾune superficie supérieure à р ппп hectares Ѹ ҝ сڤ Riveraines des
estuaires et des deltas lorsquѾelles sont situées en aval de la limite de salure des eaux et participent aux équilibres économiques et écologiques littorauxѵ
La liste de ces communes est fixée par décret en Conseil dѾEtatѶ après consultation des conseils municipaux intéressésѵ җѵѵѵҘ ѿѵ

шѵ Il appartient au juge administratif de vérifierѶ le cas échéant dѾofficeѶ que les dispositions invoquées devant lui sont applicables au litige qui lui est
soumis et en particulierѶ sѾagissant des articles Lѵ рсрҊр et suivants du code de lѾurbanismeѶ de sѾassurer que la commune dans laquelle a été délivré un
permis de construire contesté sur le fondement de ces dispositions peut être regardée comme littoraleѶ au sens de lѾarticle Lѵ тсрҊс du code de
lѾenvironnementѵ SѾil résulte du сڤ de cet article que les communes riveraines des estuaires ne peuvent être classées comme communes littorales par
décret en Conseil dѾEtat que si elles sont situées en aval de la limite de salure des eauxѶ ni ces dispositions ni aucun autre texte ne définissent la limite en
aval de laquelle les communes doivent être considérées comme ѿ littorales ѿ en application du рڤ du même articleѶ cѾestҊàҊdire comme riveraines de la merѵ
Cette dernière limite doit être regardée comme correspondant à la limite transversale de la mer җLTMҘѶ déterminéeѶ en application de lѾarticle Lѵ срррҊф du
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code général de la propriété des personnes publiquesѶ conformément aux dispositions des articles Rѵ срррҊф à Rѵ срррҊру du même codeѵ La délimitation
de la mer à lѾembouchure des cours dѾeaux repose sur lѾobservation combinée de plusieurs indicesѶ tels que la configuration des côtes et notamment
lѾécartement des rivesѶ la proportion respective dѾeaux fluviales et dѾeaux de merѶ lѾorigine des atterrissementsѶ le caractère fluvial ou maritime de la faune
et de la végétationѵ La part relative de chacun de ces indicesѶ dont se dégage lѾinfluence prépondérante ou non de la merѶ doit être appréciée en fonction
des circonstances propres à chaque espèceѵ Eu égard au caractère recognitif dѾun tel acteѶ la délimitation à laquelle celuiҊci procède peut être contestée à
toute époqueѵ

рпѵ Il ressort des pièces du dossier queѶ par deux arrêtés du у avril спсс publiés le lendemain au recueil des actes administratifs spécial de la préfecture de
GuyaneѶ le préfet de la Guyane a abrogé les arrêtés préfectoraux du сф février ршчт et du рх juillet ршцч fixant les LTM sur le fleuve Mahury et sur la rivière de
CayenneѶ qui bordent la commune de Matoury au sud et au nord et a fixé les nouvelles LTM sur ces deux fleuvesѵ Il résulte de ces deux arrêtés que les deux
LTMѶ précédemment situées en amont des limites administratives de la commune de MatouryѶ ont été déplacées plus en aval sur le fleuve Mahury et sur la
rivière de Cayenne et en tout état de cause en aval des limites administratives séparant la commune de Matoury de la commune de Cayenne du côté de la
rivière de CayenneѶ et de la commune de RémireҊMontjoly du côté du fleuve Mahuryѵ Par un arrêté du у mai спсс le préfet de la Guyane aѶ en conséquenceѶ
accordé à la société EDFҊPEI un permis de construire modificatif actant cette modification des LTM sur le fleuve du Mahury et sur la rivière de CayenneѶ en
estimant ѿ quѾen conséquence la commune de Matoury nѾest plus soumise aux dispositions de la loi Littoral ѿ et que ѿ le permis modificatif peut acter la
prise en compte de cette nouvelle règle ѿѵ

ррѵ Il résulte des termes de lѾarrêté précité du préfet de la Guyane en date du у avril спсс relatif à la nouvelle LTM sur la rivière de Cayenne que celleҊci relie
lѾextrémité dѾune cale de béton située sur la rive nordҊouest du fleuve du côté de la commune de MacouriaѶ à lѾembouchure du canal de la crique Fouillée
située sur la rive sudҊest du fleuveѶ au niveau de la limite administrative séparant Matoury et Cayenneѵ Ce faisantѶ la nouvelle limite se trouve à lѾaval de la
zone naturelle dѾintérêt écologiqueѶ faunistique et floristique җZNIEFFҘ maritime de type I ѿ rivière de Cayenne ѿѵ DѾaprès la fiche descriptive de cette ZNIEFF
maritime établie par le groupe dѾétude et de protection des oiseaux en GuyaneѶ cette ZNIEFF de type I ѿ correspond aux masses dѾeaux les plus salées du
fleuve җzone polyhalineҘ dont lѾétendue a été définie à partir des mesures physicoҊchimiques effectuées dans le cadre de la directive cadre eau җѵѵѵҘ la faune
associée à cette ZNIEFF vit sous lѾinfluence des marées et dѾun apport en eau douce qui modifient son niveau de salinitéѵ җѵѵѵҘ Des pêches scientifiques ont
été réalisées dans cette ZNIEFF et ont permis dѾobtenir des listes de poissons marins présents dans la zoneѵ ѿѵ Par ailleursѶ il ressort du ѿ résumé non
technique de lѾétude dѾimpact ѿ réalisé par la direction générale des territoires et de la mer de Guyane dans le cadre du projetѶ porté par lѾEtatѶ de
construction dѾun nouveau pont routier situé en aval du pont routier actuelѶ lequel servait de point dѾancrage sur la rive sud de la rivière de Cayenne pour
la LTM avant sa modificationѶ et situé en amont de la nouvelle LTMѶ queѶ sѾagissant de lѾhydrologie ѿ au niveau du secteur du nouveau pont du LarivotѶ le
régime dѾécoulement est sousҊinfluence maritimeѵ Ainsi le débit qui transite dans la rivière de Cayenne provient essentiellement du volume de la marée et
non des débits dѾapport fluviaux ѿѵ

рсѵ Si la société EDFҊPEI et le ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires justifient le déplacement en aval de la LTM en faisant
valoir que lѾembouchure du canal de la crique FouilléeѶ correspondant à la limite administrative entre les communes de Matoury et CayenneѶ est le premier
point fixe sur la rive sud de la rivière de CayenneѶ cet élément ne peut à luiҊseul justifier le déplacement de cette limite alorsѶ au demeurantѶ que le projet
de construction dѾun nouveau pont routier ne prévoit pas la destruction de lѾactuel pont du LarivotѶ point fixe avec lequel se confondait lѾancienne LTMѵ De
mêmeѶ en se fondant sur des données historiques ainsi que sur les conditions de navigation et de sécurité des embarcations fluvialesѶ le dossier technique
élaboré à lѾoccasion de la modification des LTM sur la rivière Cayenne et le fleuve Mahury ne se baseѶ contrairement à ce qui y est indiquéѶ sur aucun
procédé scientifique répondant à la réalité du terrainѶ notamment sur un traitement de données topographiquesѶ météorologiquesѶ marégraphiquesѶ
houlographiquesѶ morphoҊsédimentairesѶ botaniquesѶ zoologiques ou bathymétriquesѶ permettant dѾappréhender avec précisionѶ en amont et en aval des
nouvelles LTM envisagéesѶ la proportion respective dѾeaux fluviales et dѾeaux de merѶ lѾorigine des atterrissements ainsi que le caractère fluvial ou maritime
de la faune et de la végétationѵ

ртѵ Il en résulte quѾeu égard à lѾinfluence prépondérante de la mer en amont de la nouvelle LTM sur la rivière CayenneѶ les associations FNE et GNE sont
fondées à soutenir que lѾarrêté du у avril спсс relatif à cette nouvelle LTMѶ qui constitue la base légale du permis de construire modificatif délivré le у mai
спссѶ contrairement à ce que soutiennent les appelantsѶ est entaché dѾune erreur de qualification juridique des faitsѵ Il y a donc lieu de statuer sur la
légalité de lѾacte attaqué du сс octobre спсп en écartant lѾapplication de lѾarrêté du у avril спсс du préfet de la Guyane fixant la nouvelle LTM sur la rivière
de Cayenne et sans tenir compte du permis de construire modificatif délivré à la société EDFҊPEIѵ La LTM sur la rivière de Cayenne adoptée par arrêté
préfectoral du рх octobre ршцч se confondant avec le pont routier du Larivot reliant les communes de Macouria et de MatouryѶ cette dernière doit donc être
regardée comme littorale au sens des dispositions précitées de lѾarticle Lѵ тсрҊс du code de lѾenvironnementѵ Il sѾensuit que le moyen tiré de la
méconnaissance des dispositions des articles Lѵ рсрҊст et Lѵ рсрҊсу du code de lѾurbanisme est opérantѵ

SѾagissant du bienҊfondé du moyen ѷ

руѵ DѾune partѶ aux termes de lѾarticle Lѵ рсрҊст du code de lѾurbanisme ѷ ѿ Les documents et décisions relatifs à la vocation des zones ou à lѾoccupation et à
lѾutilisation des sols préservent les espaces terrestres et marinsѶ sites et paysages remarquables ou caractéristiques du patrimoine naturel et culturel du
littoralѶ et les milieux nécessaires au maintien des équilibres biologiquesѵ ҝ Un décret fixe la liste des espaces et milieux à préserverѶ comportant
notammentѶ en fonction de lѾintérêt écologique quѾils présententѶ les dunes et les landes côtièresѶ les plages et lidosѶ les forêts et zones boisées côtièresѶ les
îlots inhabitésѶ les parties naturelles des estuairesѶ des rias ou abers et des capsѶ les maraisѶ les vasièresѶ les zones humides et milieux temporairement
immergés ainsi que les zones de reposѶ de nidification et de gagnage de lѾavifaune désignée par la directive цшҝупш CEE du с avril ршцш concernant la
conservation des oiseaux sauvagesѵ ѿѵ Aux termes de lѾarticle Lѵ рсрҊсу du même code ѷ ѿ Des aménagements légersѶ dont la liste limitative et les
caractéristiques sont définies par décret en Conseil dѾEtatѶ peuvent être implantés dans ces espaces et milieux lorsquѾils sont nécessaires à leur gestionѶ à
leur mise en valeur notamment économique ouѶ le cas échéantѶ à leur ouverture au publicѶ et quѾils ne portent pas atteinte au caractère remarquable du
siteѵ җѵѵѵҘ ѿѵ Aux termes de lѾarticle Rѵ рсрҊу de ce code ѷ ѿ En application de lѾarticle Lѵ рсрҊстѶ sont préservésѶ dès lors quѾils constituent un site ou un paysage
remarquable ou caractéristique du patrimoine naturel et culturel du littoral et sont nécessaires au maintien des équilibres biologiques ou présentent un
intérêt écologique ѷ җѵѵѵҘ ҝсڤ Les forêts et zones boisées proches du rivage de la mer җѵѵѵҘҝ уڤ Les parties naturelles des estuairesѶ des rias ou abers et des caps Ѹ
ҝ фڤ Les maraisѶ les vasièresѶ les tourbièresѶ les plans dѾeauѶ les zones humides et milieux temporairement immergés Ѹ җѵѵѵҘ ѿѵ EnfinѶ aux termes de lѾarticle Rѵ
рсрҊтф du code de lѾurbanisme ѷ ѿ Pour lѾapplication en GuadeloupeѶ en GuyaneѶ en MartiniqueѶ à La Réunion et à MayotteѶ lѾarticle Rѵ рсрҊу est complété
par les mots ѷ ѿ шڤ Les récifs coralliensѶ les lagons et les mangrovesѵ ѿ ѿѵ

рфѵ DѾautre partѶ aux termes de lѾarticle Lѵ ууттҊц du code général des collectivités territoriales ѷ ѿ җѵѵѵҘ les collectivités territoriales de Guyane et de
Martinique җѵѵѵҘ élaborent un schéma dѾaménagement régional qui fixe les orientations fondamentales à moyen terme en matière de développement
durableѶ de mise en valeur du territoire et de protection de lѾenvironnementѶ eu égard aux objectifs assignés à lѾaction des collectivités publiques en
matière dѾurbanisme par lѾarticle Lѵ рпрҊс du code de lѾurbanismeѵ ҝ Il définit les principes de lѾaménagement de lѾespace qui en résultent et il détermine
notamment la destination générale des différentes parties du territoire de la régionѶ lѾimplantation des grands équipements dѾinfrastructures et de
transportѶ ainsi que la localisation préférentielle des extensions urbainesѶ des activités économiques et commercialesѶ agricolesѶ forestièresѶ touristiques et
relatives aux énergies renouvelablesѵ җѵѵѵҘ ѿѵ Aux termes de lѾarticle Lѵ ууттҊцҊс du même code ѷ ѿ Le schéma dѾaménagement régional fixe les orientations
fondamentales de lѾaménagementѶ de la protection et de la mise en valeur du littoralѵ ҝ Il tient lieuѶ pour les secteurs quѾil détermineѶ de schéma de mise en
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valeur de la mer au sens de lѾarticle фц de la loi nڤ чтҊч du ц janvier ршчт relative à la répartition de compétences entre les communesѶ les départementsѶ les
régions et lѾEtatѵ ҝ A ce titreѶ il définit pour ces secteurs les orientationsѶ vocationsѶ principesѶ mesures et sujétions particulières prévus à ce même article et
comporte des documents graphiques représentant les vocationsѶ protectionsѶ aménagements et équipements prévusѵ җѵѵѵҘ ѿѵ EnfinѶ aux termes de lѾarticle Lѵ
ууттҊч du même code ѷ ѿ Le schéma dѾaménagement régional respecte ѷ ҝ рڤ Les règles générales dѾaménagement et dѾurbanisme à caractère obligatoire
prévues au titre Ier du livre Ier du code de lѾurbanismeѶ les dispositions particulières au littoral prévues au chapitre Ier du titre II du même livre җѵѵѵҘ ѿѵ

рхѵ Il ressort des annexes cartographiques du schéma dѾaménagement régional de Guyane җSARGҘѶ qui vaut également schéma de mise en valeur de la mer
җSMVMҘѶ que le terrain dѾassiette du projet nѾest pas situé au sein de lѾun des espaces naturels remarquables du littoral җENRLҘ répertorié au sein du SARG
mais dans un ѿ espace dѾactivités économiques futur ѿѵ Les requérantes soutiennent que ces dispositions du SARG ne respectent pas les dispositions
précitées des articles Lѵ рсрҊст et Lѵ рсрҊсу du code de lѾurbanisme et que le permis de construire délivré le сс octobre спсп lѾa été en méconnaissance de
ces dispositions dès lors quѾeu égard à lѾabsence dѾurbanisation et dѾartificialisation du siteѶ entièrement couvert dѾespaces naturels et partiellement
couvert par une ZNIEFF de type сѶ à sa sensibilité sur le plan écologique et environnementale ainsi quѾà sa proximité du rivage et de lѾENRL nڤ рп identifié
par le SARGѶ le terrain dѾassiette du projet présente toutes les caractéristiques dѾun ENRL sur lequelѶ en application de lѾarticle Lѵ рсрҊсу du même codeѶ le
projetѶ qui ne peut être qualifié dѾaménagement légerѶ ne peut dès lors sѾimplanterѵ

рцѵ ToutefoisѶ il ressort des pièces du dossier et notamment des prescriptions dont est assortie lѾautorisation environnementale délivrée le сс octobre спсп
à la société EDFҊPEIѶ auxquelles renvoient les prescriptions qui assortissent le permis de construire litigieuxѶ que les zones de mangrove identifiées sur le
site du Larivot seront entièrement préservées par la société EDFҊPEI qui sѾabstiendra dѾy implanter lѾemprise de la nouvelle installation en les
sanctuarisantѵ AinsiѶ à supposer quѾeu égard à leurs caractéristiques propresѶ ces zones de mangrove puissent être regardées comme constituant un ENRL
au sens et pour lѾapplication des dispositions combinées des articles Lѵ рсрҊстѶ Rѵ рсрҊу et Rѵ рсрҊтф du code de lѾurbanismeѶ le projet ne portera aucune
atteinte à leur préservationѵ SѾil résulte des termes de lѾétude sur la fauneѶ la flore et les habitats réalisée par le bureau dѾétudes Biotope que les parcelles
dѾimplantation de la centrale électrique incluent également dѾautres types de végétation comme des zones dѾarrièreҊmangroveѶ de forêts marécageusesѶ
de pinotières claires sur pégasse et de marécages ouvertsѶ il ne ressort pas des pièces du dossier que cette végétationѶ qui est commune en GuyaneѶ
présenterait un caractère paysager remarquable ou caractéristique de son patrimoine naturel en raison de sa singularitéѶ de ses qualités intrinsèques ou de
son intérêt écologiqueѵ Par ailleursѶ il résulte des termes de cette même étudeѶ queѶ sѾagissant de lѾavifauneѶ sur les тх espèces possédant un statut de
conservation observées sur lѾaire dѾétudeѶ seules trois espèces protégées disposent dѾun statut de protection sѾétendant à leurs habitatsѶ le Fregata
magnificensѶ dont aucune zone de nidification favorable à lѾespèce nѾa été observée sur le siteѶ le Toucan tocoѶ qui nѾest pas nicheur sur la zone mais
uniquement en marge de celleҊciѶ et le Milan à long bec dont lѾétude indique quѾun seul individu a été observé et relève quѾil est peu probable quѾil soit
nicheur sur la zoneѵ Les quatre autres espèces dѾoiseaux dont lѾétude mentionne quѾelles présentent un enjeu de conservation fort nѾont pas été observées
sur le site ou uniquement de manière très ponctuelle alors quѾaucun indice de nidification sur le site nѾa été récoltéѵ En outreѶ en ce qui concerne la
mammalofauneѶ cette étude indique que la Biche des palétuviersѶ le Raton crabier et la Loutre à longue queueѶ qui sont trois espèces protégées en GuyaneѶ
ont toutes les capacités de déplacement vers des habitats plus favorables et notamment vers la mangrove ou les groupements dѾarrièreҊmangrove qui
seront en quasiҊtotalité préservés par le projet alors que le Grison est abondant sur lѾensemble du territoireѵ EnfinѶ sѾagissant de la floreѶ il résulte de cette
étude que lѾAstrocaryum murumuruѶ espèce déterminante ZNIEFF mais qui nѾest pas protégée en GuyaneѶ est implanté sur cinq autres sites dans lѾIle de
Cayenne alors que la présence sur le site de lѾAristolochia stahelii et du Crinum erubescens nѾest pas déterminante pour le maintien de ces espèces en
Guyane ou sur lѾIle de Cayenneѵ Il ne ressort pasѶ par ailleursѶ des pièces du dossier que la zone du projet constitue avec lѾENRL nڤ рп identifié par le SARGѶ
qui comprend notamment la mangrove LeblondѶ une unité paysagère justifiant dans son ensemble la qualification de site ou paysage remarquable à
préserverѵ Dans ces conditionsѶ eu égard à la spécificité du littoral guyanais et à la richesse écologique et paysagère de lѾensemble de ce territoireѶ il ne
ressort pas des pièces du dossier que le secteur dѾimplantation du projetѶ situé à proximité immédiate de zones déjà partiellement anthropiséesѶ telles la
zone industrielle du port de Larivot ainsi que plusieurs quartiers résidentielsѶ et cerné sur trois côtés par des routes ouvertes à la circulation automobileѶ
présenterait un intérêt écologique spécifique ou serait nécessaire au maintien des équilibres biologiquesѵ AinsiѶ contrairement à ce quѾont estimé les
premiers jugesѶ les associations intimées ne sont pas fondées à soutenir que cѾest à tort que le SARG ne lѾa pas reconnu en tant quѾENRL ni que le permis de
construire litigieux méconnaitrait les dispositions des articles Lѵ рсрҊст et Lѵ рсрҊсу du code de lѾurbanismeѵ

рчѵ Il résulte de ce qui précède que la société EDFҊPEIѶ le ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires ainsi que la collectivité
territoriale de Guyane sont fondés à soutenir que cѾest à tort que le tribunal administratif de la Guyane aѶ pour les deux motifs précédemment exposésѶ
annulé le permis de construire délivré le сс octobre спсп par le préfet de la Guyaneѵ Il appartient à la courѶ saisie de lѾensemble du litige par lѾeffet dévolutif
de lѾappelѶ dѾexaminer les autres moyens soulevés par les associations FNE et GNE en première instance et devant la courѵ

Sur les autres moyens invoqués par les associations FNE et GNE ѷ

En ce qui concerne la composition du dossier de demande de permis de construire ѷ

ршѵ La circonstance que le dossier de demande de permis de construire ne comporterait pas lѾensemble des documents exigés par les dispositions du code
de lѾurbanismeѶ ou que les documents produits seraient insuffisantsѶ imprécis ou comporteraient des inexactitudesѶ nѾest susceptible dѾentacher dѾillégalité
le permis de construire qui a été accordé que dans le cas où les omissionsѶ inexactitudes ou insuffisances entachant le dossier ont été de nature à fausser
lѾappréciation portée par lѾautorité administrative sur la conformité du projet à la réglementation applicableѵ

SѾagissant de la méconnaissance de lѾarticle Rѵ утрҊстҊр du code de lѾurbanisme ѷ

спѵ Aux termes de lѾarticle Rѵ утрҊстҊр du code de lѾurbanisme ѷ ѿ Lorsque les travaux projetés portent sur une construction à édifier dans une opération
dѾintérêt nationalѶ la demande est accompagnéeѶ le cas échéantѶ de lѾattestation de lѾaménageur certifiant quѾil a réalisé ou prendra en charge lѾintégralité
des travaux mentionnés à lѾarticle Rѵ ттрҊфѵ ѿѵ Aux termes de lѾarticle Rѵ ттрҊф du même code ѷ ѿ A lѾintérieur des opérations dѾintérêt nationalѶ lѾexonération
prévue au уڤ de lѾarticle Lѵ ттрҊц sѾapplique lorsque les équipements suivants ont été réalisés ou seront pris en charge par lѾaménageur ou le constructeurѶ
autre quѾune collectivité territoriale ѷ ҝ aҘ Les voies publiques intérieures à la ou les zones concernées et les réseaux publics nécessités par la ou les
opérations dѾaménagement et de construction et desservant la ou les zones concernées Ѹ ҝ bҘ Les espaces verts et les aires de stationnement publics
correspondant aux seuls besoins des futurs habitants ou usagers des constructions à édifier dans la ou les zones concernéesѵ ѿѵ

срѵ Ces dispositions ont pour seul objet de permettre au pétitionnaire dѾun projet situé dans une opération dѾintérêt national dѾêtre exonéré de la taxe
dѾaménagement si sa demande de permis de construire est accompagnée de lѾattestation de lѾaménageur certifiant prendre en charge la construction de
certains équipementsѵ Ainsi et alorsѶ au demeurantѶ que la société EDFҊPEI nѾa pas entendu bénéficier de lѾexonération de taxe dѾaménagement prévue par
lѾarticle Rѵ ттрҊф du code de lѾurbanismeѶ les associations FNE et GNE ne peuvent utilement sѾen prévaloir pour soutenir que lѾarrêté attaqué serait illégal
faute pour le pétitionnaire dѾavoir joint à son dossier de demande de permis de construire une telle attestationѵ

SѾagissant du caractère insuffisant de lѾétude dѾimpact ѷ

ссѵ Il résulte des dispositions citées au point т que les inexactitudesѶ omissions ou insuffisances dѾune étude dѾimpact ne sont susceptibles de vicier la
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procédure et donc dѾentraîner lѾillégalité de la décision prise au vu de cette étude que si elles ont pu avoir pour effet de nuire à lѾinformation complète de la
population ou si elles ont été de nature à exercer une influence sur la décision de lѾautorité administrative notamment en la conduisant à sousҊestimer
lѾimportance des conséquences du projet sur lѾenvironnementѵ

стѵ Les intimées se prévalentѶ en premier lieuѶ de lѾabsence dѾinventaire des populations de chiroptères dans lѾanalyse de lѾétat initial de lѾenvironnementѵ Il
ressort toutefois des pièces du dossier que la diversité des chauvesҊsouris en Guyane sѾexprime essentiellement en milieu forestier primaireѶ connecté avec
le grand massif de lѾintérieurѶ les mangroves nѾabritant pour leur part quѾenviron рҝфème des espèces du département dont aucune nѾest protégéeѵ Si la
société EDFҊPEI admet que le Petit Noctilion et le Sténoderme à tête largeѶ respectivement classés ѿ vulnérable ѿ et ѿ quasiҊmenacé ѿ au niveau régional par
lѾUnion internationale pour la conservation de la nature җUICNҘѶ sont susceptibles de fréquenter les forêts du LarivotѶ elle affirme égalementѶ sans être
sérieusement contrediteѶ en se fondant sur les études fournies par le bureau dѾétudes en environnement Biotope ayant réalisé le volet fauneҝflore de
lѾétude dѾimpactѶ que le premier nѾa jamais été identifié sur la presquѾîle de Cayenne et que lѾhabitat privilégié du secondѶ qui fait partie dѾune espèce de
lisière boisée de savanesѶ ne se retrouve pas sur lѾaire dѾétudeѵ De mêmeѶ si la mangrove âgée représente un habitat plus favorable pour les chiroptèresѶ cet
habitat a vocation à être protégé dans sa quasiҊintégralité par la mesure de sanctuarisation environnementale mise en place par le pétitionnaire à lѾouest
de la zone dѾétudeѵ EnfinѶ il nѾest pas établi que cette zone constituerait un territoire de chasse privilégié pour la colonie de chiroptères établie sous le pont
du Larivot abritant deux espèces de Pteronotusѵ Dans ces conditionsѶ eu égard aux enjeux environnementaux marginaux en lien avec la présence de
chiroptères sur lѾaire dѾétude du projetѶ les associations FNE et GNE ne sont pas fondées à soutenir que la description de lѾétat initial est entachée
dѾomissions ou dѾimprécisions au regard des prescriptions du тڤ du II de lѾarticle Rѵ рссҊф du code de lѾenvironnementѶ qui nѾexigent une description que
des aspects pertinents de lѾétat initial de lѾenvironnementѵ

суѵ En deuxième lieuѶ les associations FNE et GNE soutiennent que lѾinventaire floristique est insuffisant en raison de la destruction anticipée dѾune partie
du peuplement forestier lors de la poseѶ par EDFҊPEIѶ dѾune clôture en спрч qui a conduit à lѾabsence de prise en compte de la présence de lѾespèce
protégée dѾarbre Crudia tomentosa au sud dѾune route départementaleѶ dans lѾemprise de lѾaire dѾétudeѵ Les intéressées nѾétablissent toutefois pas la
présence de cette espèce dѾarbre lors des travaux dѾédification de cette clôtureѶ en se bornant à se référer aux avis du Conseil scientifique régional du
patrimoine naturel de la région Guyane җCSRPNҘ et du Conseil national de la protection de la nature җCNPNҘѵ Au demeurantѶ à la supposer avéréeѶ cette
circonstance nѾaurait pas dѾincidence sur lѾinformation complète de la population dès lors quѾil est constant quѾà la date de présentation au public de
lѾétude sur la fauneѶ la flore et les habitatsѶ en mai et juin спспѶ la présence des arbres en cause nѾétait plus constatéeѵ

сфѵ En troisième lieuѶ les associations soutiennent que les inventaires avifaunistiques ne prendraient pas en compte la présence de plusieurs espèces
dѾoiseauxѶ dont certaines sont protégéesѶ telles le martinҊpêcheur nainѶ le martinҊpêcheur bicoloreѶ lѾengoulevent à queue courteѶ le héron agamiѶ le
savacou huppé ou lѾélénie à couronne dѾorѵ Il résulte des termes de lѾétude sur la fauneѶ la flore et les habitats réalisée par le bureau dѾétudes Biotope que
ce dernier a procédé aux inventaires des espèces dѾoiseaux présents sur la parcelle acquise par EDFҊPEI entre les années спрц et спрш à différentes saisonsѶ
afin de maximiser le nombre dѾespèces observablesѶ et sѾest également fondé sur les données issues de la base de données Faune Guyaneѵ Il ne ressort pas
des pièces du dossier que parmi les рру espèces qui ont ainsi pu être mises en évidenceѶ dont тх sont protégéesѶ les espèces ciҊdessus répertoriées par les
associations FNE et GNE auraient été observées au sein de la zone dѾétude du projet et nonѶ ainsi que lѾaffirme la société EDFҊPEIѶ à lѾarrière de cette zoneѵ

схѵ En quatrième lieuѶ les associations requérantes soutiennent que lѾétude dѾimpact du projet serait insuffisanteѶ dès lors quѾelle ne précise pas les
origines et volumes annuels dѾapprovisionnement en fioul léger du projet de centraleѵ ToutefoisѶ dans son mémoire en réponse à lѾavis de lѾAutorité
environnementale du тр janvier спспѶ versé au dossier dѾenquête publique et joint au dossier de demande de permis de construireѶ la société EDFҊPEI a
précisé que la consommation annuelle de fioul léger de la centrale du Larivot sur sa durée de vie est évaluée à environ чх ппп tonnes et que les
fournisseurs de fioul léger seront sélectionnés au terme dѾappels dѾoffres entre les différents fournisseurs présents sur le marchéѵ Il ne ressort pas des
pièces du dossier que ces éléments seraient insuffisants au regard de la nature du projet et de ses incidences prévisibles sur lѾenvironnement ou la santé
humaineѵ

сцѵ En cinquième lieuѶ le document intitulé ѿ Choix du projet et scénario de référence ѿ annexé à la demande dѾautorisation environnementale déposée par
la société EDFҊPEIѶ qui a été joint au dossier dѾenquête publique et était en possession du service instructeur de la préfecture de Guyane lors de lѾexamen
de la demande du permis de construireѶ prévoitѶ conformément aux dispositions de lѾarticle ц du décret du тп mars спрц relatif à la PPE de la GuyaneѶ la
possibilité de convertir la centrale thermique au gaz naturelѶ qui a été intégrée dans la conception du site thermique afin que le dimensionnement et les
choix dѾimplantation puissent permettre cette conversion si ce schéma dѾapprovisionnement était retenu à lѾavenirѵ Dans son mémoire en réponse à lѾavis
de lѾAutorité environnementale du тр janvier спспѶ la société EDFҊPEI a précisé queѶ la région nѾétant actuellement pas alimentée en gaz naturel et la mise
en œuvre dѾun tel approvisionnement pour la Guyane étant trop incertaineѶ il a été convenu avec la direction de lѾenvironnementѶ de lѾaménagement et du
logement җDEALҘ de GuyaneѶ de ne pas traiter du gaz naturel dans les pièces du dossier de demande dѾautorisation environnementale et quѾun nouveau
dossier de demande dѾautorisation environnementale serait déposé en cas de conversion de la centrale au gaz naturelѵ Dès lorsѶ lѾétude dѾimpact doit être
regardée comme comportant les informations suffisantes sѾagissant de lѾapprovisionnement en gaz naturelѵ

счѵ En sixième lieuѶ dans son mémoire en réponse à lѾavis de lѾAutorité environnementale du тр janvier спспѶ la société EDFҊPEI a procédé à lѾanalyse de la
compatibilité du projet avec la loi dite ѿ Littoral ѿѵ Dès lorsѶ en tout état de causeѶ les associations FNE et GNE ne peuvent se prévaloir dѾune insuffisance de
lѾétude dѾimpact sur ce pointѵ

сшѵ En septième lieuѶ il est soutenu que lѾétude dѾimpact serait insuffisante dans la mesure où elle ne comporterait pas de justification de la compatibilité
des besoins en remblais du projet avec le schéma départemental des carrières җSDCҘ et les capacités de production existantes sur lѾîle de Cayenneѵ
ToutefoisѶ conformément aux dispositions de lѾarticle Lѵ фрфҊт du code de lѾenvironnementѶ seules les autorisations et enregistrements dѾexploitations de
carrières délivrés en application du titre VIII du livre Ier et du titre Ier du livre V de ce code doivent être compatibles avec ce schémaѵ Dès lors que
lѾautorisation environnementale délivrée à la société EDFҊPEI ne porte pas sur lѾexploitation dѾune carrièreѶ lѾétude dѾimpact relative à cette autorisation
nѾavait pas à justifier de sa compatibilité avec le schéma départemental des carrièresѵ Par ailleursѶ en évoquant un maximum de тсп ппп mт de remblaisѶ
soit сфп ппп mт pour la centrale thermique et цп ппп mт pour les autres zonesѶ en rappelant les besoins pour le bassin de CayenneѶ identifiés par le schéma
régional et en comparant la capacité des gisements autorisés sur lѾîle de Cayenne avec celle effectivement extraite en спрц et спрчѶ le dossier dѾenquête
publique comporte une information de la population suffisante sur les capacités de production existantes sur lѾîle de CayenneѶ quand bien même ces
chiffres ont pu être affinésѶ à la baisseѶ à la suite de lѾenquête publiqueѵ Dès lorsѶ le moyen doit être écartéѵ

тпѵ En huitième lieuѶ les associations FNE et GNE soutiennent que lѾétude dѾimpact du projet est lacunaire en ce quѾelle ne précise pas comment la mise en
place de la nouvelle centrale thermique permettra de respecter les objectifs de réduction des émissions de gaz à effet de serre җGESҘѶ dѾautonomie
énergétique en Guyane à lѾhorizon сптп et de la part des énergies renouvelables dans la production dѾénergieѶ résultant de lѾarticle рer de la loi du рц août
спрф relative à la transition énergétique pour la croissance verte et repris par lѾarticle Lѵ рппҊу du code de lѾénergie et la PPE de la Guyaneѵ ToutefoisѶ il ne
résulte pas des termes de lѾarticle Rѵ рссҊф du code de lѾenvironnementѶ qui définit le contenu de lѾétude dѾimpactѶ que cette dernière devrait contenir de
tels développementsѵ Dès lorsѶ le moyen doit être écartéѵ

трѵ En neuvième lieuѶ les associations FNE et GNE soutiennent que lѾanalyse des incidences climatiques du projet effectuée dans le cadre de lѾétude
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dѾimpact serait insuffisanteѶ tant pour la phase de travaux que durant la phase dѾexploitation de lѾinstallationѵ

тсѵ De première partѶ il est constant que le volet de lѾétude dѾimpact consacré à lѾétat actuel et les effets du projet sur lѾenvironnement comporte une
analyse consacrée à lѾestimation des émissions de gaz à effet de serre җGESҘ induits par le projet durant la phase de travauxѵ Selon cette analyseѶ durant
cette phaseѶ les émissions tant pour le site thermique que pour le site photovoltaïque seront principalement issues de la circulation des camionsѶ
notamment pour lѾapport du matériel et des matériaux de remblais nécessaires à la réalisation de la plateforme du site thermiqueѵ Eu égard à lѾampleur
relativement faible des travaux dans le temps et lѾespace pour la future centrale du LarivotѶ les impacts résiduels sur le climat de ces émissions ontѶ par
suiteѶ été jugés négligeablesѵ SѾil est vraiѶ ainsi que le soutiennent les intiméesѶ que la société EDFҊPEI nѾa pas exposé dans lѾétude dѾimpact les
conséquences du relargage de COс résultant du défrichement et de lѾassèchement de zone humide ou de forêtsѶ il ne ressort pas des pièces du dossier que
lѾopération de défrichement nécessaire à lѾimplantation de la nouvelle centraleѶ eu égard à son caractère ponctuel et proportionnellement modesteѶ aurait
un impact autre quѾinfiniment résiduel sur le climat en GuyaneѶ de sorte que le défaut de précision du pétitionnaire sur ce point nѾest pas susceptible
dѾavoir nui à lѾinformation du public ou exercé une influence sur la décision de lѾautorité administrativeѵ De mêmeѶ lѾabsence de données chiffrées
permettant dѾapprécier lѾintensité de lѾimpact desdites émissions de GES en phase chantier nѾa pas euѶ en lѾespèce et eu égard à lѾeffet quasi nul de ces
émissions au regard de lѾimpact global des émissions générées par le transport routier en GuyaneѶ pour effet dѾaltérer la bonne compréhension par le
public et par lѾadministration des enjeux liés à ces émissions sur le climatѵ

ттѵ De deuxième partѶ le volet de lѾétude dѾimpact consacré à lѾétat actuel et les effets du projet sur lѾenvironnement exposeѶ en phase dѾexploitationѶ les
prévisions attendues dѾémission de GES tant en ce qui concerne le site photovoltaïque que le site thermiqueѵ SѾagissant de ce dernierѶ la société EDFҊPEI y
indique queѶ selon une estimation prudente basée sur les données des constructeurs җémissions de COс pour un fonctionnement à Pmax Ҋ пѶц kgҝkWhҘ et
sur le scénario de fonctionnement majorant de la centrale җхфп GWhҝanҘѶ les émissions sont évaluées à уфф ппп tonnes par an de COсѵ Ce scénario de
fonctionnement majorant y est exposé comme nѾétant rencontré que dans le cas dѾune très faible production dѾélectricité des moyens de production
hydraulique de la régionѶ en particulier le barrage de Petit Saut ou en cas de forte augmentation des besoins électriques de la régionѵ Le scénario de
fonctionnement moyen estѶ pour sa partѶ estimé à усп GWhҝanѵ LѾétude dѾimpact conclut à un effet faible de ces émissionsѶ dès lors que la centrale de
Larivot contribuera à réduire les émissions de COс de тпڿ par rapport à la centrale électrique actuelle de DégradҊdesҊCannesѵ Dans son mémoire en
réponse à lѾavis de lѾAutorité environnementale du тр janvier спспѶ la société exposeѶ en outreѶ les origines et les volumes annuels dѾapprovisionnement en
fioul lourd de la centrale DégradҊdesҊCannes et en fioul léger de la future installationѵ Si les associations FNE et GNE soutiennent que les émissions de GES
du projet sont plus élevées que si un mix dѾénergies renouvelables җENRҘ avait été envisagé pour remplacer la centrale de DégradҊdesҊCannesѶ cette
hypothèseѶ dont la possibilité de réalisation nѾestѶ au demeurantѶ pas établieѶ nѾavait pas à figurer dans lѾétude des impacts du fonctionnement de la future
centrale du Larivot en cas de réalisation de celleҊciѵ De mêmeѶ si les intimées soutiennent que lѾétude dѾimpact nѾexpose pas les émissions de GES résultant
du démantèlement concomitant de la centrale thermique de DégradҊdesҊCannesѶ cette information nѾavait pas à figurer dans lѾétude dѾimpactѵ Par ailleursѶ
il ne ressort pas des pièces du dossier quѾen raisonnant à partir dѾhypothèses de fonctionnement similaires à compter de la mise en service de la centrale
du Larivot et en tenant compte des besoins prévisibles croissants de production dѾélectricité dans la région et du rendement supérieur de la nouvelle
centraleѶ lѾécart mentionné de тп ڿ dѾémission de COс résultant de la mise en fonctionnement de la centrale du Larivot par rapport à la centrale électrique
actuelle de DégradҊdesҊCannes serait erroné et aurait contribué à une information inexacte de la populationѵ EnfinѶ les émissions liées à
lѾapprovisionnement de lѾinstallationѶ résultant de la productionѶ de la transformationѶ du transport de la matière première jusquѾà lѾinstallation ne
résultent pas directement du fonctionnement de la nouvelle centrale et nѾavaientѶ ainsiѶ pas à être exposées dans lѾétude dѾimpact alorsѶ au demeurantѶ
que le fonctionnement de la centrale se feraѶ en définitiveѶ à la biomasse liquideѶ dont les associations ne contestent pas sérieusement le caractère moins
impactant sur les émissions directes de COс que le fioul léger initialement envisagéѵ Dès lorsѶ le moyen tiré de ce que lѾanalyse des incidences climatiques
du projet serait insuffisante doit être écartéѵ

туѵ De dernière partѶ dans son mémoire en réponse à lѾavis de lѾAutorité environnementale du тр janvier спспѶ la société EDFҊPEI indique quѾun
fonctionnement de la centrale du Larivot avec de la biomasse liquide est également envisagé à terme par la sociétéѶ qui effectue des tests sur des centrales
similaires de son parc de productionѵ Il y est également indiqué que cette conversion de la centrale à la biomasse liquide permettraѶ à partir de cette
installationѶ de produire une électricité renouvelable bénéficiant dѾun très faible contenu en carboneѵ Eu égard au caractère encore hypothétique de ce
fonctionnement à la biomasse liquide au stade de lѾenquête publiqueѶ auquel il convient de se placer pour lѾappréciation du caractère suffisant de lѾétude
dѾimpactѶ la population doit être regardée comme ayant été suffisamment informéeѶ contrairement à ce qui est soutenu par les associations FNE et GNEѶ
des effets éventuels de ce mode de fonctionnement alternatif sur les prévisions attendues dѾémissions de GES dans lѾenvironnementѶ qui seront
nécessairement moindres que celles envisagées dans lѾhypothèse dѾun fonctionnement au fioul légerѵ

тфѵ En dixième lieuѶ il ressort des pièces du dossier que la description géotechnique de lѾétat du sol réalisée par le bureau dѾétude spécialisé GINGER LBTPGѶ
comprenant une description du contexte géologique et des caractéristiques hydrogéologiques du solѶ ainsi que des impacts potentiels du projet sur les
solsѶ les sousҊsols et les eaux souterraines ont été retranscrits de manière suffisante dans le dossier soumis à enquête publique au sein du rapport de base
et dans lѾétude dѾimpactѵ Les intimées soutiennent que le contexte géomorphologique du site et la nature des matériaux présents dans le sol ne
répondraient pas aux exigences de qualité géotechnique nécessaires pour la réalisation de la plateforme prévue pour la mise hors dѾeau du projetѶ tant en
termes de réutilisation des matériaux retirés du site que de stabilité de la plateformeѵ ToutefoisѶ il ne résulte pas de lѾanalyse des études de terrassement
pour la réalisation de la plateforme de la centrale du LarivotѶ menées sur la base du plan topographique du site et de lѾétude géotechnique préalable aux
travaux qui a été réalisée entre octobre et novembre спрцѶ quѾeu égard à la nature des solsѶ aux différences altimétriques relevées et aux sondages de
reconnaissance qui ont été menésѶ les fragilités relevées par les associations seraient avérées etѶ en tout état de causeѶ que le public aurait été
insuffisamment informé sur ce pointѵ De mêmeѶ en indiquant que les déblais pourront être évacués dans les carrières locales pour leur réaménagement ou
être stockés dans la zone complémentaire chantierѶ conformément à la réglementationѶ lѾétude dѾimpact est suffisamment préciseѵ Par ailleursѶ lѾétude
dѾimpact détaille les apports en remblais nécessaires à la réalisation du projet de centrale photovoltaïque et expose lѾimpact du projet sur le secteur du
transport et ses répercussions sur les riverainsѵ EnfinѶ les travaux de réalisation de la plateforme ne nécessitant aucun rabattement de nappeѶ lѾétude
dѾimpact nѾavait pas à être plus précise sur ce pointѵ Dès lorsѶ le moyen tiré de ce que lѾétude dѾimpact est insuffisante en ce qui concerne lѾanalyse des
effets du projet de centrale thermique sur les sols et sousҊsols doit être écartéѵ

тхѵ En onzième lieuѶ les associations FNE et GNE soutiennent que le contenu de lѾétude dѾimpact est insuffisant en ce quѾelle omettrait dѾanalyser les effets
indirects du projet liés à lѾapprovisionnement de la centrale en combustibleѵ ToutefoisѶ les intimées ne précisent ni la nature de ces effets indirects ni les
facteurs sur lesquels ils sont susceptibles dѾavoir une incidenceѶ au sens et pour lѾapplication des dispositions précitées de lѾarticle Rѵ рссҊф du code de
lѾenvironnementѶ et ne permettent pas à la cour dѾapprécier le bienҊfondé de cette branche du moyenѵ Par ailleursѶ lѾétude dѾimpact contient une analyse
de lѾétat actuel et des effets du projet sur lѾenvironnement au sein de laquelle sont analysées les émissions de gaz à effet de serre җGESҘ issues de la
circulation des camions pour lѾapport du matériel durant la phase de travaux etѶ notammentѶ des matériaux de remblais nécessaires à la réalisation de la
plateforme du site thermique ainsi que leurs effets sur lѾenvironnementѶ jugés faibles au regard du caractère temporaire de la phase chantierѵ Dès lorsѶ en
se bornant à indiquer que lѾétude dѾimpact ne procède pas à lѾanalyse des effets indirects du projetѶ liés à lѾapprovisionnement de la centrale en matériaux
destinés à permettre le remblaiement de lѾemprise du projetѶ les associations ne critiquent pas utilement son caractère completѵ

тцѵ En douzième lieuѶ il est soutenu que la mesure de réduction référencée MѵREѵпрѶ consistant en la transplantation dѾune partie de la population
dѾAstrocaryum murumuru au sein dѾun habitat favorable et protégé est insuffisamment présentée au sein de lѾétude dѾimpact dès lors quѾaucun site précis



31/03/2023 17:24 CAA GH BORDEA8;, 4qPH FKDPEUH, 28/03/2023, 22B;02010, IQpGLW DX UHFXHLO LHERQ - LpJLIUDQFH

KWWSV://ZZZ.OHJLIUDQFH.JRXY.IU/FHWD/LG/CE7A7E;7000047375677?CO8RSBAPPEL=BORDEA8;&GDWHDHFLVLRQ=28%2F03%2F2023&MXULGLFWLRQ=CO8RSB« 9/14

nѾest proposé pour cette mesureѶ dont lѾefficacité nѾestѶ en outreѶ pas établieѵ ToutefoisѶ contrairement à ce quѾaffirment les associationsѶ le site proposé
pour la mise en application de cette mesure est précisé au sein de lѾétude sur la fauneѶ la flore et les habitats comme étant la parcelle nڤ AB чп située à
proximité du terrain dѾassiette du projetѶ sanctuarisée au titre de la mesure de compensation MѵCOѵпсѶ dont les caractéristiques sont présentées dans le
mémoire en réponse dѾEDFҊPEI à lѾavis du CSRPN et du CNPN du тр janvier спспѶ versé au dossier de lѾenquête publiqueѵ Par ailleursѶ la circonstance que la
transplantation à grande échelle de ce type de palmier nѾaurait encore jamais été suivie scientifiquement en Guyane est sans influence sur le caractère
suffisant de lѾétude dѾimpact alorsѶ au demeurantѶ que la société EDFҊPEI fait état des résultats favorables dѾune expérimentation menée en ce sens par la
pépinière lѾAgro Forestièreѵ

тчѵ En treizième lieuѶ les associations critiquent la présentation de la mesure référencée MѵCOѵпр destinée à compenser la perte dѾhabitats de certaines
espèces protégées induite par la construction de la centrale par la sanctuarisation et la mise en gestion de чп hectares de parcelles du terrain du Larivot
acquis par la société EDFҊPEIѶ composé de mangroves à divers stadesѶ de zones marécageuses à palmiers pinots et de marais dѾarrièreҊmangroveѵ Aux
termes de lѾétude sur la fauneѶ la flore et les habitatsѶ la sanctuarisation de cet espace sѾaccompagnera de la mise en place dѾun plan de gestionѶ dѾune
durée minimale équivalente à celle de lѾexploitation estimée de la centraleѶ soit сф annéesѶ visant à conserver et restaurer ces espaces naturels et à
maintenir lѾavifaune ainsi que la mammalofaune protégéesѶ caractéristiques des habitats de la mangroveѵ

тшѵ DѾune partѶ il résulte des termes du mémoire en réponse dѾEDFҊPEI à lѾavis du CSRPN et du CNPN du тр janvier спспѶ versé au dossier de lѾenquête
publiqueѶ que la société prévoit la mise en place dѾune obligation réelle environnementaleѶ prévue à lѾarticle Lѵ ртсҊт du code de lѾenvironnementѶ avec la
collectivité territoriale de la Guyane pour garantir la sanctuarisation dans le temps de lѾespace concerné par la mesure référencée MѵCOѵпр pour une durée
de шш ans et précise que la zone fera lѾobjet dѾun classement en espace naturel sensibleѵ Dès lorsѶ le moyen tiré de ce que le public nѾaurait pas été
suffisamment informé du cadre règlementaire dans lequel sѾinscrit la mesure de sanctuarisation et de gestion de la mangrove et du marais du Larivot
proposée par le pétitionnaire manque en faitѵ

упѵ DѾautre partѶ ainsi que lѾindique le guide sur les mesures dѾévitementѶ de réduction et de compensation en GuyaneѶ élaboré par la préfecture de la
région GuyaneѶ quand bien même il ne présenterait pas un caractère réglementaireѶ les mesures de compensation peuventѶ selon le contexte et
notamment lorsque la rareté des zones dégradées ne permet pas la mise en place dѾactions de restaurationѶ viser à la préservation dѾun habitat en bon état
de conservation dѾun milieu ou dѾun écosystème soumis à un risque avéré de dégradation voire de destructionѶ par une sécurisation foncièreѶ
accompagnée par une action visant à garantir cet état de conservationѶ notamment en assurant une surveillance régulière et une lutte active contre les
dégradations constatéesѵ La mesure de compensation référencée MѵCOѵпр ainsi que la mesure complémentaire référencée MѵCOѵпсѶ mentionnée au point
тцѶ qui sont toutes deux détaillées dans lѾétude sur la fauneѶ la flore et les habitats ainsi que dans le mémoire en réponse dѾEDFҊPEI à lѾavis du CSRPN et du
CNPN du тр janvier спсп soumis au dossier de lѾenquête publiqueѶ permettront de sanctuariser etѶ ainsiѶ de préserver des zones contiguës dѾune superficie
de plus de рфп hectares présentant des habitats et des caractéristiques environnementales et patrimoniales similaires ou très proches de celles du terrain
dѾemprise de la centraleѵ Ces mesuresѶ portant sur des terrains soumis à des fortes pressions urbanistiques ainsi quѾà des potentielles dégradations liées à
des dépôts sauvages de déchets qui ont pu y être constatésѶ seront de nature à assurer un ratio de compensation de р ha pour хѶф ha et à préserver la
continuité du corridor écologique situé entre la mangrove Leblond et le reste de la mangrove de lѾestuaire de la rivière de CayenneѶ en amontѵ Dès lorsѶ les
associations FNE et GNE ne sont pas fondées à soutenir que lѾétude dѾimpact ne serait pas suffisamment détaillée quant à la prise en compte de la perte
nette dѾhabitats pour les espèces dѾoiseaux et de mammifères protégées niѶ en tout état de causeѶ à se prévaloir de la méconnaissance de lѾobjectif visant à
éviter une perte nette de biodiversité exigé à lѾarticle Lѵ рхтҊр du code de lѾenvironnementѵ

урѵ EnfinѶ il ressort des pièces du dossier que la surface de zones humides impactées par le projet correspond à рш hectaresѵ Eu égard aux mesures de
compensation exposées au point précédentѶ mises en œuvre en lѾabsence de toute autre possibilité dѾaction de restaurationѶ les intimées ne sont pas
fondées à soutenir que lѾétude dѾimpact ne comporte pas de justification de la compatibilité du projet avec les objectifs quѾimpose le schéma directeur
dѾaménagement et de gestion des eaux җSDAGEҘ du Bassin GuyaneѶ et notamment le point тѵс de lѾorientation nڤ ф relative à lѾamélioration de la
connaissance et de la gestion de la ressource en eau et des milieux aquatiques guyanais quiѶ sѾagissant des conséquences dommageables dѾun projet sur
lѾenvironnementѶ indique que la compensation intervient en dernier lieu et préconise une compensation à fonctions et surface équivalentesѶ dans le même
sousҊbassin versantѶ et si cela sѾavère impossibleѶ une compensation surfacique de lѾordre de спп ڿѵ

усѵ En quatorzième lieu et dѾune partѶ les associations FNE et GNE soutiennent que lѾétude dѾimpact est insuffisante sѾagissant des incidences du projet sur
les eaux superficielles en ce quѾelle ne décrit pas les effets du projet sur les macroҊinvertébrés répertoriés par lѾUICN ainsi que les mesures dѾévitementѶ de
réduction ou de compensation des effets concernésѵ ToutefoisѶ lѾétude dѾimpact sur le milieu aquatique réalisée par le bureau dѾétudes Hydreco présente
les populations échantillonnées pour cette étudeѶ soit рс псп individus récoltés et déterminésѶ répartis en тц taxa différentsѵ Le bureau dѾétudes ajoute que
cette présentation ne peut être complétée par les statuts UICN car ceuxҊci sѾappliquent aux espèces alors que le niveau de détermination atteint pour les
macroҊinvertébrés en Guyane estѶ en majoritéѶ la familleѵ Il conclut que la détermination nѾa majoritairement pas pu être menée jusquѾà lѾespèce mais que
les cortèges spécifiques trouvés ne semblent pas héberger dѾespèces aux statuts UICN prioritairesѵ Par ailleursѶ Hydreco indiqueѶ dans son analyse des
effets du projetѶ queѶ même en tenant compte de ces espèces non identifiées dont le statut nѾest pas déterminéѶ les effets sur la faune invertébrée sont
négligeables au regard de lѾimpact jugé faible des rejets sur la qualité de lѾeau et quѾil nѾy a pas lieu de prendre des mesures dѾévitementѶ de réduction ou
de compensationѵ Les intimées ne précisentѶ pour leur partѶ ni la ou les espèces de macroҊinvertébrés qui nѾauraient pas été recensées ni les mesures
dѾévitementѶ de réduction ou de compensation quѾil conviendraitѶ le cas échéantѶ de mettre en œuvreѵ Dès lorsѶ lѾétude dѾimpact ne saurait être critiquée
en raison de son insuffisance sur ce pointѵ

утѵ DѾautre partѶ pour critiquer le caractère complet de lѾétude dѾimpactѶ les associations FNE et GNE se prévalent de la contribution du comité français de
lѾUICN selon laquelleѶ alors que le projet prévoit le rejet dѾeaux usées dans la mangroveѶ aucune étude nѾa été réalisée localement pour évaluer
correctement lѾimpact du rôle autoҊépurateur de la mangrove vis à vis des eaux de rejet alors que lѾimpact sur la fonctionnalité de lѾécosystème de
mangrove dans sa globalité nѾa jamais été évaluéѵ ToutefoisѶ il résulte de lѾanalyse de la description détaillée des caractéristiques des rejets liquides de la
centrale exposée au paragraphe сѵт de lѾannexe сb de lѾétude dѾimpact et qui est reprise au paragraphe тѵтѵтѵр de celleҊci que lѾabsence dѾincidences
significatives des rejets dans le milieu naturel ne résulte pas principalement de la capacité autoҊépuratrice de la mangroveѶ quand bien même celleҊci est
évoquée par le bureau Biotope dans son étude dѾimpact sur le milieu aquatiqueѶ mais des choix de conception et de contrôle qui ont été réalisés au niveau
des installations de la centrale ainsi que de la localisation du point de rejet des eauxѵ LѾétude dѾimpact expose ainsi dans le détail des traitements et des
contrôles effectués préalablement au rejet des effluentsѶ afin de garantir que les valeurs limites de rejet soient conformes aux exigences réglementaires et
indique que le point de rejet a été localisé sur un écoulement naturel situé dans une zone de battement de marée permettant un export plusieurs fois par
jour dans la masse dѾeau littorale de la rivière CayenneѶ qui possède un fort débitѶ de sorte que sera évité le phénomène dѾévacuation dѾeau sur la zone de
rejetѵ Dans ces conditionsѶ eu égard au caractère accessoire du phénomène autoҊépurateur de la mangrove sur la qualité des eaux de rejetѶ les associations
ne sont pas fondées à soutenir que la population nѾaurait pas été suffisamment informée sur ce pointѵ

ууѵ EnfinѶ ainsi quѾil a été exposé aux points тц et тчѶ la société EDFҊPEI a décidé de sanctuariser des zones de mangrove situées à lѾouest de lѾaire dѾétude
du projet en sѾabstenant dѾy implanter lѾemprise de la nouvelle installation et de préserverѶ en outreѶ lѾessentiel des groupements dѾarrièreҊmangroveѶ qui
ne sera impacté que de manière marginaleѵ Il ne ressort pas des pièces du dossier que la réalisation du projetѶ et notamment les mesures prises en matière
de rejets des eaux et des effluentsѶ entraînerait une destruction du milieu naturel de mangroves et de forêts marécageuses sur le site de la centrale
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électrique et porterait atteinte à la faune et à la flore de ces habitats spécifiquesѵ Dès lorsѶ lѾétude dѾimpact nѾest entachée dѾaucune insuffisance sur ce
pointѵ

уфѵ En quinzième lieuѶ les associations FNE et GNE soutiennent que les risques naturelsѶ et en particulier le risque inondation par ruissellement pluvialѶ
submersion marine ou remontée de nappeѶ nѾauraient pas été suffisamment analysés par lѾétude dѾimpactѵ Il ressort des pièces du dossier quѾune étude
hydraulique de la zone du projetѶ jointe à lѾétude dѾimpactѶ a été réalisée par le bureau dѾétudes Artelia quiѶ contrairement à ce quѾaffirment les
associationsѶ analyse lѾhypothèse de la possibilité dѾoccurrence dѾun évènement fréquentѶ moyen ou rare combinant pluie et submersion marineѶ en
indiquant quѾil nѾy a pas lieu de déterminer le risque pour un événement qui combinerait un événement maritime exceptionnel et une pluie centennale ou
millénaleѵ En se bornant à se référer aux informations dѾordre général contenues dans le rapport du Groupe dѾexperts intergouvernemental sur lѾévolution
du climat des Nations unies җGIECҘ du ш août спср quiѶ au demeurantѶ est postérieur à la date du permis de construire litigieuxѶ et dans son rapport spécial
portant sur les effets relatifs à lѾocéan et à la cryosphère dans le contexte du réchauffement climatiqueѶ publié en спршѶ les intimées nѾétablissent pas que la
mesure de précaution consistant en la surélévation de lѾemprise du projet de centrale thermique à une côte de ۔ тѶпп m AѵѵѵѶ prenant en compte la cote
maximale calculée de сѶшф m Aѵѵѵ en cas de submersion marine selon une hypothèse dѾune augmentation du niveau marin égale à хп centimètres à
lѾhorizon de lѾannée срппѶ serait insuffisanteѵ A cet égardѶ les associations ne peuvent utilement se prévaloir des dispositions de lѾarticle Rѵ фхсҊррҊф du
code de lѾenvironnement et de lѾarrêté du ф juillet спрш pris pour son applicationѶ relatif à la marge supplémentaire à appliquer à lѾaléa de référence
mentionné à lѾarticle Rѵ фхсҊррҊт du même codeѶ qui sont applicables à lѾélaboration des nouveaux PPRIѵ Si les intimées affirment que le projet de centrale
photovoltaïque seraѶ pour sa partѶ surélevée à рѶчп m Aѵѵѵ soit enҊdessous de la cote maximale calculée en cas de submersion marineѶ elles nѾen tirent
aucune conséquence quant à lѾinformation complète de la populationѶ alors que lѾétude hydraulique préconise que seuls les aménagements sensiblesѶ tels
les bâtiments et les installations de productionѶ soient surélevés à une cote supérieure à тѶпп m Aѵѵѵ et quѾil ressort des termes de lѾautorisation
environnementale délivrée à la société EDFҊPEI que les panneaux et équipements sensibles tels les onduleurs et les transformateurs seront disposés auҊ
dessus de la cote dѾinondation de référenceѵ De mêmeѶ en se bornant à affirmer que lѾétude hydraulique ne prend pas en compte le risque dѾinondation des
secteurs sensibles du port du Larivot par blocage des submersions marines au niveau des remblais envisagés pour mettre hors dѾeau lѾemprise du projet
ainsi que le risque dѾinondation par remontée de nappeѶ sans préciser davantage la nature exacte de ces risquesѶ les intimées ne critiquent pas utilement la
pertinence de cette étudeѵ Par ailleursѶ les associations ne produisent aucun élément de nature à contredire les indications de lѾétude hydraulique selon
laquelle le projet nѾaura aucun impact sensible sur les écoulements maximaux des eaux dans le secteur dѾimplantation et sur les habitats naturels
aquatiquesѵ Les associations ne se prévalentѶ en outreѶ dѾaucune difficulté technique particulière quant à lѾentretien des buses dont la mise en place est
prévue sur certaines voiries afin dѾassurer la transparence hydraulique du projetѶ prescrit par lѾautorisation environnementale délivrée à la société EDFҊPEIѶ
qui eût rendu nécessaire une information précise du public sur ce pointѵ EnfinѶ contrairement à ce qui est également soutenuѶ lѾanalyse complète des eaux
de ruissellement pluvial en provenance du Mont Petit Matoury et la conséquence de ce phénomène sur les installations de la centraleѶ le milieu naturelѶ
notamment les zones de mangrovesѶ et la voirie a été menée par le bureau dѾétudes ArteliaѶ sans que les associations ne démontrent que le réchauffement
climatique aggraverait ce phénomèneѵ Dès lorsѶ le moyen doit être écartéѵ

ухѵ En seizième lieuѶ pour les mêmes motifs que ceux exposés aux points стѶ су et сфѶ les associations FNE et GNE ne sont pas fondées à soutenir que les
incidences du projet sur les chiroptèresѶ lѾespèce protégée dѾarbre Crudia tomentosa et plusieurs espèces dѾoiseaux dont elles soutiennent quѾelles nѾontѶ à
tortѶ pas été inventoriées dans lѾanalyse de lѾétat initial de lѾenvironnement nѾauraient pas été étudiéesѵ Par ailleursѶ si les associations contestent lѾanalyse
du bureau dѾétudes Biotope selon laquelle certaines espèces dѾoiseaux dont lѾhabitat sera impacté par la réalisation du projet de centraleѶ comme le
Toucan toco ou le Milan à long becѶ pourront sѾinstaller pendant la phase de travaux puis auҊdelà dans les habitats de mangrove situés en dehors de
lѾemprise de la centrale électrique et faisant notamment lѾobjet de la mesure de compensation MѵCOѵпр ou dans les forêts marécageuses situées au sud de
la RN рѶ elles nѾétayent cette critique dѾaucun élément précisѵ De mêmeѶ si les intimées soutiennent que le pétitionnaire nѾa pas évalué le risque dѾimpact
lié à la mise en œuvre de la mesure dѾévitement MѵEVѵпс de la population de lѾespèce végétale protégée Ouratea cardiospermaѶ laquelle pourrait avoir pour
conséquence une extension du périmètre déforesté autour de la centrale thermique et donc une forte incidence sur le peuplement de palmiers
Astrocaryum murumuruѶ elles ne lѾétablissent pas en se bornant à se référer à lѾavis du CNPNѶ qui nѾest pas suffisamment circonstancié sur ce pointѶ alors
quѾainsi quѾil a été rappelé au point тцѶ lѾAstrocaryum murumuru fait lѾobjet dѾune mesure de réduction spécifiqueѵ Il ressortѶ en outreѶ des pièces du
dossier que lѾhabitat naturel de la Biche des palétuviersѶ du Raton crabier et de la Loutre à longue queue est essentiellement situé dans les mangroves et
groupements dѾarrièreҊmangrove quiѶ eu égardѶ notammentѶ aux mesures de sanctuarisation mises en place ainsi quѾà la réduction surfacique de la
centrale photovoltaïque finalement actée par EDFҊPEIѶ seront très faiblement impactés par le projetѵ Dès lorsѶ les associations ne sont pas fondées à
critiquer la présentationѶ dans lѾétude dѾimpactѶ de lѾincidence du projet sur ces mammifèresѶ qualifiée de modérée en raison de la conservation dѾun large
pan de forêt propice à leur maintien à lѾouest de la zone dѾétude et de la mise en place de mesures de sanctuarisation et de gestion de la mangroveѵ Dans
ces conditionsѶ le moyen tiré de lѾinsuffisance de lѾétude dѾimpact relativement aux incidences du projet sur les milieux naturelsѶ la fauneѶ la flore et les
continuités écologiques doit être écartéѵ

уцѵ En dernier lieuѶ si les intimées soutiennent que lѾétude dѾimpact nѾaborde que très succinctement la question de lѾapprovisionnement en biomasse
liquideѶ quѾelle sousҊestime lѾimportance des milieux naturels présents sur le siteѶ notamment la superficie des zones humidesѶ ainsi que les surfaces
affectées et quѾelle ne contient aucune évaluation des risques sanitaires et des impacts environnementaux liés à une combustion anormale et aux
scénarios accidentels retenus par lѾétude de dangersѶ elles nѾassortissent ces moyens dѾaucune précision permettant dѾen apprécier le bienҊfondéѵ

En ce qui concerne la procédure de participation du public ѷ

учѵ En premier lieuѶ aux termes de lѾarticle Lѵ рстҊр du code de lѾenvironnement ѷ ѿ LѾenquête publique a pour objet dѾassurer lѾinformation et la
participation du public ainsi que la prise en compte des intérêts des tiers lors de lѾélaboration des décisions susceptibles dѾaffecter lѾenvironnement
mentionnées à lѾarticle Lѵ рстҊсѵ җѵѵѵҘ ѿѵ Aux termes de lѾarticle Lѵ рстҊс du même code ѷ ѿ Iѵ Ҋ Font lѾobjet dѾune enquête publique soumise aux prescriptions
du présent chapitre préalablement à leur autorisationѶ leur approbation ou leur adoption ѷ ҝ рڤ Les projets de travauxѶ dѾouvrages ou dѾaménagements
exécutés par des personnes publiques ou privées devant comporter une évaluation environnementale en application de lѾarticle Lѵ рссҊр à lѾexception ѷ ҝ
җѵѵѵҘ ҝҊ des demandes de permis de construire et de permis dѾaménager portant sur des projets de travauxѶ de construction ou dѾaménagement donnant lieu
à la réalisation dѾune évaluation environnementale après un examen au cas par cas effectué par lѾautorité environnementaleѵ Les dossiers de demande
pour ces permis font lѾobjet dѾune procédure de participation du public par voie électronique selon les modalités prévues à lѾarticle Lѵ рстҊрш Ѹ җѵѵѵҘ ѿѵ җѵѵѵҘ ѿѵ
EnfinѶ aux termes de lѾarticle Lѵ рссҊрҊр du même code ѷ ѿ җѵѵѵҘ IIIѵ Les incidences sur lѾenvironnement dѾun projet dont la réalisation est subordonnée à la
délivrance de plusieurs autorisations sont appréciées lors de la délivrance de la première autorisationѵ җѵѵѵҘ ѿѵ

ушѵ Il ressort des pièces du dossierѶ notamment des termes du rapport de la commission dѾenquête élaboré postérieurement à lѾenquête publique
organisée entre le рф mai et le рф juin спспѶ que le public a été informé des incidences sur lѾenvironnement du projet de centrale du Larivot qui ont été
évaluées dans lѾétude dѾimpact qui accompagnait la demande dѾautorisation environnementale déposée par la société EDFҊPEI et qui a été jointe au
dossier dѾenquête publiqueѵ Le préfet de la Guyane a fait valoir devant le tribunal administratif de la GuyaneѶ sans être contestéѶ que lѾétude paysagèreѶ
jointe au dossier dѾenquête publiqueѶ comprenait les schémas représentant les perspectives de localisation des différentes zones de la centrale et de ses
bâtiments ainsi que lѾinsertion du projet dans son environnement procheѵ Dès lorsѶ les associations FNE et GNEѶ qui ne font état dѾaucun élément de nature
à établir que les incidences du projet sur lѾenvironnement nѾauraient pas été complètement identifiées ni appréciées par lѾétude dѾimpact réalisée avant
lѾoctroi de lѾautorisation environnementaleѶ délivrée le même jour que le permis de construireѶ ne sont pas fondées à soutenir que la décision quѾelles
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contestent serait irrégulière fauteѶ pour le dossier de permis de construireѶ dѾavoir été joint au dossier de cette enquête publiqueѵ

фпѵ En deuxième lieuѶ aux termes de lѾarticle Lѵ рстҊрш du code de lѾenvironnement ѷ ѿ Iѵ Ҋ La participation du public sѾeffectue par voie électroniqueѵ Elle est
applicable ѷ ҝ рڤ Aux projets qui font lѾobjet dѾune évaluation environnementale et qui sont exemptés dѾenquête publique en application du рڤ du I de
lѾarticle Lѵ рстҊс Ѹ җѵѵѵҘ ѿѵ

фрѵ Les associations FNE et GNE soutiennent queѶ dès lors que le permis de construire litigieux permet la création dѾune surface de plancher supérieure à рп
ппп mبѶ le projet de la centrale du Larivot est soumis à une évaluation environnementale après un examen au cas par casѶ conformément au tableau
annexé à lѾarticle Rѵ рссҊс du code de lѾenvironnement etѶ partantѶ à la procédure de participation du public par voie électronique prévue par lѾarticle Lѵ
рстҊрш du code de lѾenvironnementѵ ToutefoisѶ il résulte des dispositions combinées des article Lѵ рстҊс et Lѵ рстҊрш du code de lѾenvironnement que la
procédure de participation du public par voie électronique ne sѾapplique que pour les projets exemptés dѾenquête publiqueѶ en application du рڤ du I de
lѾarticle Lѵ рстҊсѵ En lѾespèceѶ dès lors que le projet litigieux a été soumis à enquête publique au titre de lѾautorisation environnementale sollicitée sur le
fondement de la législation sur les ICPEѶ le moyen tiré de la méconnaissance des formalités prévues par lѾarticle Lѵ рстҊрш du code de lѾenvironnement ne
peut être utilement soulevé à lѾencontre du permis de construire attaquéѵ

фсѵ En dernier lieuѶ aux termes de lѾarticle Lѵ рптҊр du code de lѾurbanisme ѷ ѿ Lorsque des décisions des autorités publiques ayant une incidence sur
lѾenvironnement relevant du présent code nѾappartiennent pas à une catégorie de décisions pour lesquelles des dispositions législatives particulières ont
prévu les cas et conditions dans lesquelles elles doivent être soumises à participation du publicѶ les dispositions des articles Lѵ рстҊршҊр à Lѵ рстҊршҊх du
code de lѾenvironnement leur sont applicablesѵ ѿѵ Aux termes de lѾarticle Lѵ рстҊршҊс du code de lѾenvironnement ѷ ѿ җѵѵѵҘ le présent article définit les
conditions et limites dans lesquelles le principe de participation du public prévu à lѾarticle ц de la Charte de lѾenvironnement est applicable aux décisions
individuelles des autorités publiques ayant une incidence sur lѾenvironnement qui nѾappartiennent pas à une catégorie de décisions pour lesquelles des
dispositions législatives particulières ont prévu les cas et conditions dans lesquels elles doiventѶ le cas échéant en fonction de seuils et critèresѶ être
soumises à participation du publicѵ җѵѵѵҘ ѿѵ

фтѵ Eu égard à lѾobjet de lѾenquête publique tel quѾil est défini par les dispositions précitées au point уч de lѾarticle Lѵ рстҊр du code de lѾenvironnementѶ les
dispositions des articles Lѵ рстҊр à Lѵ рстҊрч du même codeѶ qui concernent les enquêtes publiques relatives aux projetsѶ plans et programmes ayant une
incidence sur lѾenvironnementѶ constituentѶ au sens des articles Lѵ рптҊр du code de lѾurbanisme et Lѵ рстҊршҊс du code de lѾenvironnementѶ des
dispositions particulières prévoyant les cas dans lesquels les décisions quѾelles énumèrent doiventѶ le cas échéant en fonction de seuils et critèresѶ être
soumises à participation du publicѵ Dès lorsѶ le projet litigieux relevant de ces dispositions particulières et ayant été soumis à enquête publiqueѶ ainsi quѾil
a été exposé au point précédentѶ les associations intimées ne peuvent utilement se prévaloir de la méconnaissance des dispositions des articles Lѵ рптҊр
du code de lѾurbanisme et Lѵ рстҊршҊс du code de lѾenvironnementѵ

En ce qui concerne la méconnaissance des dispositions du code de lѾurbanisme particulières au littoral ѷ

фуѵ En premier lieuѶ aux termes de lѾarticle Lѵ рсрҊуп du code de lѾurbanismeѶ applicable en Guyane ѷ ѿ Dans les espaces proches du rivageѶ sont autorisées ѷ
ҝ рڤ LѾextension de lѾurbanisation dans les secteurs déjà occupés par une urbanisation diffuse Ѹ ҝ сڤ Les opérations dѾaménagement préalablement prévues
par le chapitre particulier valant schéma de mise en valeur de la mer du schéma dѾaménagement régional prévu par lѾarticle Lѵ ууттҊц du code général des
collectivités territorialesѵ ѿѵ Aux termes de lѾarticle Lѵ тппҊр du même code ѷ ѿ Les actions ou opérations dѾaménagement ont pour objets җѵѵѵҘ dѾorganiser la
mutationѶ le maintienѶ lѾextension ou lѾaccueil des activités économiques җѵѵѵҘ de réaliser des équipements collectifs җѵѵѵҘ ѿѵ

ффѵ Il ressort des pièces du dossier quѾen périphérie de secteurs déjà urbanisés présentant un nombre significatif de constructions au nordҊouest de la
commune de MatouryѶ le site dѾimplantation de la centrale de Larivot est bordéѶ à moins de тпп mètres à lѾest et au sudѶ par les quartiers résidentiels de la
PersévéranceѶ des Hauts de la Chaumière et de Palikour ainsi que par les installations dѾune ancienne carrière et se trouve voisin de quelques centaines de
mètres du quartier résidentiel de Larivot et des installations de la zone industrielle du port du Larivotѵ Au regard de la configuration des lieux et des
constructions dѾores et déjà existantes et nonobstant la présence dѾespaces naturelsѶ le site dѾimplantation du projet doit être regardé comme présentant
les caractéristiques dѾun secteur déjà occupé par une urbanisation diffuseѵ En outreѶ le SARGѶ approuvé par le décret nڤ спрхҊштр du х juillet спрхѶ quiѶ
tenant compte de lѾévolution démographique et de la croissance de la demande énergétique en GuyaneѶ identifie lѾaccès à lѾénergie comme une priorité
absolue et un préalable au développementѶ répertorie précisément au sein de la carte du schéma de mise en valeur de la mer җSMVMҘ pour le secteur de
lѾîle de Cayenne les parcelles dѾimplantation du projet en litige comme constituant un espace dѾactivités économiques futur destinéѶ notammentѶ à
lѾaccueil des activités industrielles et commercialesѵ Dès lorsѶ la construction de la centrale du LarivotѶ qui est un équipement collectif destinéѶ en outreѶ à
lѾaccueil dѾune activité économiqueѶ constitue une opération dѾaménagement au sens de lѾarticle Lѵ тппҊр du code de lѾurbanisme et doit être regardée
comme ayant été préalablement prévue par le SARG en tant quѾil vaut SMVMѵ Dans ces conditionsѶ les associations requérantes ne sont pas fondées à
soutenir que le permis de construire contesté méconnaîtrait les dispositions précitées de lѾarticle Lѵ рсрҊуп du code de lѾurbanismeѵ

фхѵ En deuxième lieuѶ aux termes de lѾarticle Lѵ рсрҊус du code de lѾurbanisme ѷ ѿ Des espaces naturels ouverts sur le rivage et présentant le caractère dѾune
coupure dѾurbanisation sont ménagés entre les zones urbanisablesѵ ѿѵ Ces dispositionsѶ si elles imposent aux auteurs de documents dѾurbanisme de
prévoir des coupures dѾurbanisationѶ nѾimpliquent pas quѾune telle protection soit étendue à tous les espaces existants préservés de lѾurbanisationѵ

фцѵ Il ressort des pièces du dossier que le terrain dѾassiette de la centrale du Larivot ne se situe pas dans lѾun des six secteurs identifiés par le schéma de
cohérence territoriale җSCOTҘ de la communauté de communes du Centre Littoral comme constituant des coupures dѾurbanisation dans lesquelles toute
nouvelle construction est en principe interditeѵ Par ailleursѶ les constructions envisagées sont implantées en retrait du rivage de la rivière de CayenneѶ à
plus de фпп mètres en moyenne de celuiҊciѶ alors que les mesures de sanctuarisation MѵCOѵпр et MѵCOѵпс des zones de mangrove situées à lѾouest de lѾaire
dѾétude du projetѶ à proximité du rivageѶ mentionnés aux points су et сфѶ contribueront au maintien du corridor écologique entre la mangrove Leblond et
le reste de la mangrove de lѾestuaire de la rivière de CayenneѶ située en amontѵ Dès lorsѶ le projet en litige ne peut être regardé comme entravant une
coupure dѾurbanisation sur la rivière de Cayenne et le moyen tiré de la méconnaissance des dispositions précitées de lѾarticle Lѵ рсрҊус du code de
lѾurbanisme doitѶ en tout état de causeѶ être écartéѵ

фчѵ En dernier lieuѶ aux termes de lѾarticle Lѵ рсрҊч du code de lѾurbanisme ѷ ѿ LѾextension de lѾurbanisation se réalise en continuité avec les agglomérations
et villages existantsѵ җѵѵѵҘ ѿѵ

фшѵ Les dispositions de lѾarticle Lѵ рсрҊуп du code de lѾurbanismeѶ quiѶ dans les espaces proches du rivageѶ autorisent notamment en Guyane lѾextension de
lѾurbanisation dans les secteurs déjà occupés par une urbanisation diffuse ou les opérations dѾaménagement préalablement prévues par le chapitre
particulier valant SMVM du schéma dѾaménagement régional prévu par lѾarticle Lѵ ууттҊц du code général des collectivités territorialesѶ se substituent
nécessairementѶ au sein de ces espacesѶ aux dispositions de lѾarticle Lѵ рсрҊч du code de lѾurbanismeѶ qui nѾautorisent lѾextension de lѾurbanisation quѾen
continuité avec les agglomérations et villages existantsѵ Il ressort des pièces du dossier et est dѾailleurs admis par lѾensemble des parties que le terrain
dѾemprise du projetѶ distant du rivage dѾenviron упп mètres à son extrémité nord et шфп mètres à son extrémité sudѶ qui dispose dѾune vue sur la mer et se
trouve visible depuis le littoral et quiѶ dans sa partie ouverte en direction du rivageѶ se situe dans un secteur qui nѾest que partiellement urbaniséѶ constitue
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un espace proche du rivage au sens de lѾarticle Lѵ рсрҊуп du code de lѾurbanismeѵ Ainsi quѾil a été exposé au point ффѶ le site dѾimplantation du projet doit
être regardé comme présentant les caractéristiques dѾun secteur déjà occupé par une urbanisation diffuse et la construction de la centrale du Larivot
comme ayant été préalablement prévue par le SARG en tant quѾil vaut SMVMѵ Des lorsѶ les associations intimées ne peuvent utilement se prévaloir de la
méconnaissance des dispositions précitées de lѾarticle Lѵ рсрҊч du même codeѵ

En ce qui concerne le moyen tiréѶ par voie dѾexceptionѶ de lѾillégalité du PLU de la commune de Matoury ѷ

хпѵ En vertu de lѾarticle Lѵ хппҊрсҊр du code de lѾurbanismeѶ lѾannulation ou la déclaration dѾillégalité dѾun document local dѾurbanisme nѾentraine pas
lѾillégalité des autorisations dѾurbanisme délivrées lorsque cette annulation ou déclaration dѾillégalité repose sur un motif étranger aux règles dѾurbanisme
applicables au projet en causeѵ Il appartient au jugeѶ saisi dѾun moyen tiré de lѾillégalité du document local dѾurbanisme à lѾappui dѾun recours contre une
autorisation dѾurbanismeѶ de vérifier dѾabord si lѾun au moins des motifs dѾillégalité du document local dѾurbanisme est en rapport direct avec les règles
applicables à lѾautorisation dѾurbanismeѵ Un vice de légalité externe est étranger à ces règlesѶ sauf sѾil a été de nature à exercer une influence directe sur des
règles dѾurbanisme applicables au projetѵ En revancheѶ sauf sѾil concerne des règles qui ne sont pas applicables au projetѶ un vice de légalité interne ne leur
est pas étrangerѵ

хрѵ En outreѶ lorsquѾun motif dѾillégalité non étranger aux règles dѾurbanisme applicables au projet est susceptible de conduire à remettre en vigueur tout
ou partie du document local dѾurbanisme immédiatement antérieurѶ le moyen tiré de lѾexception dѾillégalité du document local dѾurbanisme à lѾappui dѾun
recours en annulation dѾune autorisation dѾurbanisme ne peut être utilement soulevé que si le requérant soutient également que cette autorisation
méconnaît les dispositions pertinentes ainsi remises en vigueurѵ

хсѵ Il ressort des pièces du dossier queѶ par un arrêté préfectoral du рш octobre спсп portant déclaration de projet de la centrale électrique du LarivotѶ
valant mise en compatibilité du PLU de la commune de MatouryѶ les parcelles BI пппс et BH пппс sur lesquelles sѾimplanteront les futures constructions de
la centrale ont été classées en zone AUxѶ qui est définie par le règlement modifié du PLU comme étant une zone destinée à la production dѾélectricitéѵ

хтѵ Les associations FNE et GNE soutiennentѶ en premier lieuѶ par la voie de lѾexceptionѶ que ces dispositions du PLU modifié de la commune de Matoury
sont incompatibles avec les dispositions du code de lѾurbanisme particulières au littoral dès lors que le site présente les caractéristiques physiques dѾun
espace naturel remarquable du littoral җENRLҘ et ne pouvait donc être classé en zone urbanisableѶ quѾil doit être regardé comme entravant une coupure
dѾurbanisation sur la rivière de CayenneѶ quѾil ne se trouve pas dans un secteur dѾurbanisation diffuse sur lequel une extension de lѾurbanisation est
autorisé et quѾaucune opération dѾaménagement liée à de la production dѾélectricité nѾest prévue sur ce site au chapitre valant SMVM du SARGѵ ToutefoisѶ
pour les mêmes motifs que ceux exposés aux points ц à рц et фу à фшѶ il y a lieu dѾécarter ces moyensѵ

хуѵ En second lieuѶ aux termes de lѾarticle Lѵ ртрҊу du code de lѾurbanisme ѷ ѿ Les plans locaux dѾurbanisme et les documents en tenant lieu җѵѵѵҘ sont
compatibles avec ѷ ҝ җѵѵѵҘ ҝсڤ Les schémas de mise en valeur de la mer prévus à lѾarticle фц de la loi nڤ чтҊч du ц janvier ршчт relative à la répartition de
compétences entre les communesѶ les départementsѶ les régions et lѾEtat Ѹ җѵѵѵҘ ѿѵ Aux termes de lѾarticle Lѵ ууттҊш du code général des collectivités
territoriales ѷ ѿ Les schémas de cohérence territoriale etѶ en lѾabsence de schéma de cohérence territorialeѶ les plans locaux dѾurbanismeѶ les documents en
tenant lieu et les cartes communales ainsi que les chartes de parcs nationaux et les chartes des parcs naturels régionaux sont compatibles avec le schéma
dѾaménagement régionalѵ җѵѵѵҘ ѿѵ

хфѵ DѾune partѶ il est constant que le territoire de la commune de Matoury est couvert par le SCOT de la communauté de communes du Centre Littoralѵ Il
résulte des dispositions citées au point précédent que les dispositions du SARG autres que celles valant SMVM sontѶ dans ces conditionsѶ opposables au
SCOT selon un rapport de compatibilité mais non au PLUѵ Dès lorsѶ le moyen tiré de ce que lѾarrêté préfectoral du рш octobre спсп valant mise en
compatibilité du PLU serait incompatible avec le SARGѶ en tant que ce document ne vaut pas SMVMѶ doit être écarté comme inopérantѵ

ххѵ DѾautre partѶ les associations FNE et GNE soutiennent que lѾarrêté préfectoral du рш octobre спсп valant mise en compatibilité du PLU est incompatible
avec le SARG en tant quѾil vaut SMVM dès lors que ce dernier ne prévoit pas dѾactivité de production dѾélectricité dans le secteur dѾimplantation du projetѵ
ToutefoisѶ la circonstance que ce document ne liste pas parmi les enjeux principaux du secteur de la rive droite de la rivière de Cayenne celui de la
production dѾélectricité nѾest pasѶ à elleҊseuleѶ de nature à justifier de ce que le classement des parcelles en cause en zone AUx serait incompatible avec le
SMVM alors quѾainsi quѾil a été exposé au point фф la carte du SMVM pour le secteur de lѾîle de Cayenne identifie précisément les parcelles dѾimplantation
du projet en litige comme constituant un espace dѾactivités économiques futur destinéѶ notammentѶ à lѾaccueil dѾactivités industrielles et commercialesѵ
Par ailleursѶ contrairement à ce qui est soutenuѶ le PLU modifié est compatible avec lѾobjectif du SMVM de protection des zones dѾinterface terreҊmer
constituées par la mangrove et la forêt littorale ainsi que des savanes humides imbriquées à ces milieux dès lors quѾil ressort des pièces du dossier que les
zones de mangrove comprises dans lѾaire dѾétude du projet ont été classées en zone naturelle sanctuarisée җNsҘ quiѶ aux termes du règlement du PLU
modifiéѶ a pour vocation la préservation dѾensembles naturels de grandes valeurs patrimoniales et écologiques et que lѾessentiel des groupements
dѾarrièreҊmangrove est également préservé par ce classementѵ Si les parcelles BI пппс et BH пппсѶ classées en zone AUxѶ incluent également des zones de
forêts marécageuses et de forêts dégradées denses de terre fermeѶ il résulte de lѾétude sur la fauneѶ la flore et les habitats réalisée par le bureau dѾétudes
Biotope que les habitats forestiers bordant les zones marécageuses observées sur le site ne sont pas rares en GuyaneѶ où il en existe de vastes étenduesѶ et
que les forêts dégradées qui peuplent les mornes en lisière de mangrove sont composées dѾespèces relativement fréquentesѵ EnfinѶ il ressort des pièces du
dossier que les parcelles dont sѾagit sont situées hors des zones dѾaléa identifiées dans le PPRI et le plan de prévention des risques littoraux җPPRLҘ en
cours de validité dans la presquѾile de Cayenne et séparées de la zone à protéger délimitée par le PPRI par une zone dite ѿ de précaution ѿ qui rompt la
continuité entre les zones dѾaléa et ces parcellesѵ La seule circonstance que le site du Larivot est concerné par des risques dѾinondation par débordement
de cours dѾeau et par submersion marine dans les zonages établis en спрц dans le cadre de lѾidentification de la presquѾîle de Cayenne comme territoire à
risque important dѾinondation җTRIҘ ne rend pas incompatible le classement des parcelles litigieuses en zone AUx avec lѾorientation générale consistant à
assurer la protection des personnes et des biens contre les risques majeursѶ quiѶ au demeurantѶ concerne lѾimplantation des aménagements et non le
classement des parcellesѵ Dès lorsѶ le moyen doit être écartéѵ

En ce qui concerne la méconnaissance de lѾarticle Rѵ рррҊсх du code de lѾurbanisme ѷ

хцѵ Aux termes de lѾarticle Rѵ рррҊсх du code de lѾurbanisme ѷ ѿ Le permis җѵѵѵҘ doit respecter les préoccupations dѾenvironnement définies aux articles Lѵ
ррпҊр et Lѵ ррпҊс du code de lѾenvironnementѵ Le projet peut nѾêtre accepté que sous réserve de lѾobservation de prescriptions spéciales siѶ par son
importanceѶ sa situation ou sa destinationѶ il est de nature à avoir des conséquences dommageables pour lѾenvironnementѵ Ces prescriptions spéciales
tiennent compteѶ le cas échéantѶ des mesures mentionnées à lѾarticle Rѵ рчрҊут du code de lѾenvironnementѵ ѿѵ Aux termes de lѾarticle Rѵ рчрҊут du code de
lѾenvironnement ѷ ѿ LѾarrêté dѾautorisation environnementale fixe les prescriptions nécessaires au respect des dispositions des articles Lѵ рчрҊт et Lѵ рчрҊуѵ
Il comporte notamment les mesures dѾévitementѶ de réduction et de compensation et leurs modalités de suivi quiѶ le cas échéantѶ sont établies en tenant
compte des prescriptions spéciales dont est assorti le permis de construireѶ le permis dѾaménagerѶ le permis de démolir ou la décision prise sur la
déclaration préalable en application de lѾarticle Rѵ рррҊсх du code de lѾurbanismeѵ җѵѵѵҘ ѿѵ Il résulte de ces dispositions quѾelles ne permettent pas à lѾautorité
administrative de refuser un permis de construireѶ mais seulement de lѾaccorder sous réserve du respect de prescriptions spéciales relevant de la police de
lѾurbanismeѶ telles que celles relatives à lѾimplantation ou aux caractéristiques des bâtiments et de leurs abordsѶ si le projet de construction est de nature à
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avoir des conséquences dommageables pour lѾenvironnementѵ A ce titreѶ sѾil nѾappartient pas à cette autorité dѾassortir le permis de construire délivré pour
une installation classée de prescriptions relatives à son exploitation et aux nuisances quѾelle est susceptible dѾoccasionnerѶ il lui incombeѶ en revancheѶ le
cas échéantѶ de tenir compte des prescriptions édictées au titre de la police des installations classées ou susceptibles de lѾêtreѵ

хчѵ Il résulte des termes de lѾarticle т du permis de construire attaqué quѾau titre des prescriptions spéciales dont cette autorisation de construire est
assortieѶ le préfet de la Guyane a indiqué que les mesures ERC җéviterѶ réduireѶ compenserҘ présentées par la société EDFҊPEI dans lѾétude dѾimpact jointe
au dossier de permis de construireѶ la réponse du тр janvier спсп apportée à lѾavis de lѾautorité environnementale ainsi que celle du сф août спсп à lѾavis
défavorable de la commission dѾenquête et les prescriptions figurant dans lѾautorisation environnementale délivrée à la société le сс octobre спсп devront
être respectées par le pétitionnaireѵ

хшѵ En premier lieuѶ ainsi que le soutiennent les associations FNE et GNEѶ il ressort des pièces du dossierѶ notamment des termes de lѾétude sur la fauneѶ la
flore et les habitats réalisée par le bureau dѾétudes Biotope queѶ malgré la mise en place de la mesure de réduction MѵREѵпрѶ qui consiste à la
transplantation dѾune partie de la population dѾAstrocaryum murumuru qui sera impactée par le projetѶ le niveau dѾimpact résiduel est indiqué comme
restant fort dès lors que cette population sera détruite par le construction de la centraleѵ ToutefoisѶ cette même étude relève quѾen cas de réussite de la
transplantationѶ qui pourrait être mise en évidence lors du suivi de la reprise des plantsѶ lѾimpact résiduel pourrait être réévalué à un niveau modéréѵ Par
ailleursѶ le redimensionnement du projet photovoltaïqueѶ postérieurement à la réalisation de lѾenquête publiqueѶ permettra de préserver des colonies
dѾAstrocaryum murumuru situées à lѾouest de la centrale photovoltaïqueѵ Dans ces conditionsѶ les associations FNE et GNE ne sont pas fondées à soutenir
que les mesures de réduction mises en place pour la préservation de lѾAstrocaryum murumuruѶ espèce déterminante de la ZNIEFF mais qui nѾest pas
protégée en GuyaneѶ et reprises dans lѾautorisation environnementale délivrée à la société EDFҊPEIѶ auxquelles renvoient les dispositions de lѾarticle т du
permis de construire attaquéѶ seraient insuffisantes et nécessiteraient des prescriptions supplémentaires au titre de lѾarticle Rѵ рррҊсх du code de
lѾurbanismeѵ

цпѵ En deuxième lieuѶ lѾétude sur la fauneѶ la flore et les habitats réalisée par le bureau dѾétudes Biotope qualifie de modéré lѾimpact résiduel des mesures
de compensation MѵCOѵпр et MѵCOѵпс prévues afin de compenser la perte dѾhabitat engendrée par la construction de la centrale électriqueѶ qui consistent
respectivement en la sanctuarisation et la gestion de la mangrove et du marais du site du Larivot ainsi que de la parcelle AB чп situéeѶ à proximitéѶ sur la
commune de Matouryѵ Il ressort des pièces du dossier que les espèces dѾoiseaux et de mammifères protégées bénéficiant de cette mesure sont
caractéristiques des habitats préservés par cette mesureѶ similaires à ceux impactés par le projetѶ tels lѾIbis rougeѶ lѾIbis vertѶ la Buse busonѶ le Raton
crabierѶ la Biche des palétuviersѶ le Grison ou la Loutre à longue queueѵ La sanctuarisation de ces espaces sѾaccompagnera de la mise en place dѾun plan de
gestionѶ sur une période prévue par lѾautorisation environnementale de сф ansѶ visant à les conserver et à les restaurer et permettra le maintien de
lѾavifaune et de la mammalofaune protégéeѶ caractéristiques des habitats notamment de mangroveѵ Cette sanctuarisation contribueraѶ en outreѶ au
maintien du corridor écologique entre la mangrove Leblond et le reste de la mangrove de lѾestuaire de la rivière de CayenneѶ située en amont et permettra
aux espèces survolant ou parcourant la zoneѶ susceptibles dѾêtre impactées par le projetѶ de pouvoir se mouvoir dans ces zonesѵ Dès lorsѶ les associations
intimées ne sont pas fondées à soutenir que ces mesures de compensationѶ auxquelles renvoient les dispositions de lѾarticle т du permis de construire
attaqué à titre de prescriptionsѶ seraient insuffisantes au regard de lѾarticle Rѵ рррҊсх du code de lѾurbanismeѵ

црѵ En dernier lieuѶ lѾétude réalisée par Biotope indiqueѶ sѾagissant de la floreѶ quѾoutre lѾAstrocaryum murumuru évoqué au point хшѶ parmi les quatre
espèces végétales protégées identifiées lors des inventaires de la centraleѶ le Crudia tomentosa nѾa jamais été concerné par le projetѶ de même que le
Rhabdadenia macrostoma qui occupe les marais de la Crique Fouillée et du canal Beauregard et les spécimens de Swartzia leblondii situés au pied de la
Montagne CabassouѶ qui ont également été évitésѵ LѾétude relève que la population dѾOuratea cardiosperma localisée au sud de la RNр dans le secteur du
Larivot est située dans une des zones dѾimplantation initialement identifiées pour le site photovoltaïque mais quѾà la suite de la découverte de cette
populationѶ une autre zone dѾimplantationѶ située autour du site thermique et moins impactante a été choisieѶ permettant ainsi dѾéviter la destruction de
cette populationѵ Par ailleursѶ si les associations contestent lѾanalyse du bureau dѾétudes Biotope selon laquelle certaines espèces dѾoiseaux dont lѾhabitat
sera impacté par la réalisation du projet de centraleѶ comme le Toucan toco ou le Milan à long becѶ pourront sѾinstaller pendant la phase de travaux dans
les habitats de mangrove situés en dehors de lѾemprise de la centrale électrique et faisant notamment lѾobjet de la mesure de compensation MѵCOѵпр ou
dans les forêts marécageuses situées au sud de la RN рѶ elles nѾétayent cette critique dѾaucun élément précisѵ Il ressortѶ en outreѶ des pièces du dossier que
lѾhabitat naturel de la Biche des palétuviersѶ du Raton crabier et de la Loutre à longue queue est essentiellement situé dans les mangroves et groupements
dѾarrièreҊmangrove quiѶ eu égardѶ notammentѶ aux mesures de sanctuarisation mises en place ainsi quѾà la réduction surfacique de la centrale
photovoltaïque finalement actée par EDFҊPEIѶ seront très faiblement impactés par le projetѵ LѾincidence du projet sur ces mammifères est ainsi qualifiée de
modérée par lѾétude dѾimpact en raison de la conservation dѾun large pan de forêt propice à leur maintien à lѾouest de la zone dѾétude et de la mise en place
de mesures de sanctuarisation et de gestion de la mangroveѵ EnfinѶ pour les mêmes motifs que ceux exposés aux points стѶ су et сфѶ les associations FNE et
GNE ne sont pas fondées à soutenir que les incidences du projet sur les chiroptèresѶ lѾespèce protégée dѾarbre Crudia tomentosa et plusieurs espèces
dѾoiseaux dont elles soutiennent quѾelles nѾontѶ à tortѶ pas été inventoriées dans lѾanalyse de lѾétat initial de lѾenvironnement nѾauraient pas été étudiéesѵ
Dans ces conditionsѶ le moyen tiré de ce que le permis de construire ne contient pas de prescriptions suffisantes visant à éviterѶ réduire ou compenser les
impacts du projet sur ces espèces doit être écartéѵ

En ce qui concerne la méconnaissance de lѾarticle Rѵ рррҊс du code de lѾurbanisme ѷ

цсѵ Aux termes de lѾarticle Rѵ рррҊс du code de lѾurbanisme ѷ ѿ Le projet peut être refusé ou nѾêtre accepté que sous réserve de lѾobservation de prescriptions
spéciales sѾil est de nature à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique du fait de sa situationѶ de ses caractéristiquesѶ de son importance ou de
son implantation à proximité dѾautres installationsѵ ѿѵ En vertu de ces dispositionsѶ lorsquѾun projet de construction est de nature à porter atteinte à la
salubrité ou à la sécurité publiqueѶ le permis de construire ne peut être refusé que si lѾautorité compétente estimeѶ sous le contrôle du jugeѶ quѾil nѾest pas
légalement possibleѶ au vu du dossier et de lѾinstruction de la demande de permisѶ dѾaccorder le permis en lѾassortissant de prescriptions spéciales quiѶ
sans apporter au projet de modifications substantielles nécessitant la présentation dѾune nouvelle demandeѶ permettraient dѾassurer la conformité de la
construction aux dispositions législatives et réglementaires dont lѾadministration est chargée dѾassurer le respectѵ

цтѵ Il résulte des termes de lѾarticle с du permis de construire attaqué quѾau titre des prescriptions spéciales dont cette autorisation est assortieѶ le préfet
de la Guyane a indiqué que le porteur de projet devra respecter les mesures décrites dans lѾétude hydraulique de la zone du projet du сш mars спрш réalisée
par le bureau dѾétudes ArteliaѶ annexée au dossier de demande dѾautorisation environnementaleѶ qui conclut au respect de la transparence hydraulique du
projet sous conditionѵ

цуѵ Il ressort des pièces du dossier que lѾimplantation de la future centrale thermique est située sur des parcelles comprises hors des zones dѾaléa
identifiées dans le PPRI et le PPRL en cours de validité dans la presquѾile de CayenneѶ et queѶ postérieurement au redimensionnement de son projet
photovoltaïqueѶ il en est de même pour la centrale photovoltaïqueѵ LѾemprise de ces installations seraѶ de plusѶ séparée de la zone à protéger délimitée par
le PPRI par une zone dite ѿ de précaution ѿ qui rompt la continuité entre les zones dѾaléa et le terrain dѾempriseѵ A cet égardѶ les associations ne peuvent
utilement se prévaloir des dispositions des articles Rѵ фхсҊррҊх et Rѵ фхсҊррҊц du code de lѾenvironnement qui sont applicables à lѾélaboration des
nouveaux PPRIѵ Par ailleursѶ si les associations FNE et GNE se prévalent des zonages établis en спрц dans le cadre de lѾidentification de la presquѾîle de
Cayenne comme TRIѶ en application des dispositions des articles Lѵ фххҊф et Lѵ фххҊх du code de lѾenvironnementѶ il ressort des pièces du dossier queѶ dans
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son étude hydraulique de la zone du projetѶ le bureau dѾétudes Artelia a pris en compte le modèle hydraulique mis en œuvre dans le cadre du TRI de lѾIle de
Cayenne ainsi que les risques dѾinondation tels quѾils ont été modélisés par les nouvelles cartographies des surfaces inondables et des risques
dѾinondation arrêtées par le préfet de Guyane le сх janvier спрцѵ AinsiѶ alors quѾil ressort de ces cartographiesѶ quiѶ contrairement à ce que font valoir les
intiméesѶ ne sauraient être génératrices de prescriptions au titre du PPRI ou du PPRL en cours de validité dans la presquѾile de CayenneѶ que le site du
projet se trouve exposé à une hauteur dѾeau maximale dѾun mètre en ce qui concerne les inondations pluviales etѶ ponctuellementѶ de deux mètres
sѾagissant du risque de submersion marineѶ cette étude préconise que tous les aménagements sensiblesѶ tels les bâtiments et installations de productionѶ
seront situés à une cote supérieure à тѶпп m Aѵѵѵ alors que les aménagements moins sensibles seront implantés à la cote centennale identifiéeѵ Par ailleursѶ
sѾagissant de la centrale photovoltaïqueѶ les panneaux et équipements sensiblesѶ tels les onduleurs et les transformateursѶ serontѶ pour leur partѶ disposés
auҊdessus de la cote dѾinondation de référenceѵ Si la réalisation de la plateforme est susceptible de modifier le libre écoulement des eaux pluvialesѶ les
aménagements spécifiques qui seront réalisésѶ tels les fossés et les busesѶ permettront de garantir la transparence hydrauliqueѵ Dès lorsѶ eu égardѶ en
outreѶ à ce qui a été exposé au point уфѶ le moyen tiré de ce queѶ en application des dispositions de lѾarticle Rѵ рррҊсѶ le préfet aurait dû assortir le permis de
construire litigieux de prescriptions spéciales complémentaires à celles déjà préconisées par le bureau dѾétudes ArteliaѶ auxquelles se réfère lѾautorisation
de construireѶ doit être écartéѵ

цфѵ Il résulte de tout ce qui précèdeѶ sans quѾil soit besoin de se prononcer sur la régularité du jugement attaqué ni sur les fins de nonҊrecevoir opposées en
défense devant le tribunal administratif de la GuyaneѶ que la société EDFҊPEIѶ le ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires et la
collectivité territoriale de Guyane sont fondés à soutenir que cѾest à tort queѶ par le jugement attaquéѶ le tribunal administratif de la Guyane a annulé
lѾarrêté du сс octobre спсп par lequel le préfet de la Guyane a délivré à la société EDFҊPEI un permis de construireѵ

Sur les frais liés à lѾinstance ѷ

цхѵ Les dispositions de lѾarticle Lѵ цхрҊр du code de justice administrative font obstacle à ce que soit mise à la charge de la société EDFҊPEIѶ de lѾEtat et de la
collectivité territoriale de GuyaneѶ qui ne sont pasѶ dans la présente instanceѶ les parties perdantesѶ la somme demandée par les associations FNE et GNE
au titre des frais exposés par elles et non compris dans les dépensѵ Il y a lieuѶ en revancheѶ de mettre à la charge des associations FNE et GNE une somme
globale de р фпп euros au titre des frais exposés par la société EDFҊPEI et non compris dans les dépens tant devant le tribunal administratif de la Guyane
que devant la courѵ A ce même titreѶ il y a lieu de mettre à leur charge une somme de р фпп euros au titre des frais exposés par la collectivité territoriale de
Guyane dans le cadre de la présente instanceѵ

DECIDE ѷ
Article рer ѷ Le jugement nڤ сппртуч du рч juillet спсс du tribunal administratif de la Guyane est annuléѵ
Article с ѷ Les demandes présentées par les associations FNE et GNE devant le tribunal administratif de la Guyane et le surplus de leurs conclusions devant
la cour sont rejetésѵ
Article т ѷ Les associations FNE et GNE verseront à la société EDFҊPEIѶ sur le fondement de lѾarticle Lѵ цхрҊр du code de justice administrativeѶ une somme
globale de de р фпп euros au titre des frais exposés par elle et non compris dans les dépens tant devant le tribunal administratif de la Guyane que devant la
courѵ
Article у ѷ Les associations FNE et GNE verseront à la collectivité territoriale de Guyane une somme de р фпп euros au titre de lѾarticle Lѵ цхрҊр du code de
justice administrativeѵ
Article ф ѷ Le surplus des conclusions des parties devant le tribunal administratif de la Guyane et devant la cour est rejetéѵ
Article х ѷ Le présent arrêt sera notifié à la société Electricité de France Ҋ production électrique insulaireѶ au ministre de la transition écologique et de la
cohésion des territoiresѶ à la ministre de la transition énergétiqueѶ à la collectivité territoriale de Guyane et aux associations France Nature Environnement
et Guyane Nature Environnementѵ
Copie en sera adressée au préfet de la Guyaneѵ
Délibéré après lѾaudience du ц mars спст à laquelle siégeaient ѷ
Mme Bénédicte MartinѶ présidenteѶ
Mѵ Michaël KauffmannѶ premier conseillerѶ
Mme Pauline ReynaudѶ première conseillèreѵ
Rendu public par mise à disposition au greffe le сч mars спстѵ
Le rapporteurѶ
Michaël Dѵѵѵ
La présidenteѶ
Bénédicte Martin
La greffièreѶ
Caroline Brunier
La République mande et ordonne au ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires et à la ministre de la transition énergétiqueѶ
chacun en ce qui le concerneѶ et à tous commissaires de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit communѶ contre les parties privéesѶ de
pourvoir à lѾexécution du présent arrêtѵ
с
Nڤs ссBXпспрпѶ ссBXпсспуѶ ссBXпсуст


